


Le chemin des Étoiles

syndicats de producteurs (cf. www.scam.fr), je souhaite 
établir avec les diffuseurs une charte des bons usages.

La force du collectif. Si aujourd’hui, nous sommes deve-
nus incontournables dans le paysage audiovisuel, c’est 
d’abord grâce à cette idée de génie des fondateurs de la 
Scam : la défense de nos droits par la gestion collective. 
Je l’ai dit aux administrateurs qui m’ont élue, citant 
mes amis africains : « seul on va vite, ensemble, on va 
loin ». J’en suis intimement convaincue. La Scam, forte 
de ses 37 000 membres, pèse dans les négociations de 
nos droits, dans la défense de leur périmètre. L’admi-
nistration mène à cet égard un travail remarquable au 
service de nous tous. Nous tous, cette galaxie, si vaste 
et si diverse pourtant unie par l’exercice de la création.

La force de la culture. Si les Étoiles ont cette vitalité, c’est 
qu’elles s’inscrivent dans une politique culturelle qui 
profite aux auteurs de tous les répertoires. Brouillon d’un 
rêve, la si précieuse aide au processus de création, est 
en pleine réorganisation. Il est impératif de raccourcir 
le temps d’instruction des dossiers pour que cette bourse 
s’inscrive dans le tempo réel des projets. Au soutien d’un 
nombre croissant de festivals s’ajoute une action de long 
terme. Nom de code « Mémoire du réel » : Julie Bertuccelli 
a initié ce projet destiné à réunir en un seul lieu les 
catalogues d’une vingtaine d’institutions détentrices de 
notre mémoire télévisuelle et cinématographique. Un 
site unique (en lien avec les régions) où s’organiseraient 
une réflexion et une animation autour d’un fonds d’une 
richesse exceptionnelle. L’élan est donné, les négocia-
tions sont en cours avec le ministère de la Culture. Je 
ferai tout pour que ce lieu voie le jour.

La force de l’ouverture. L’émotion s’estompe mais le 
souvenir de la tragédie de janvier dernier nous dicte 
de questionner le monde, de rapporter sa complexité 
avec rigueur, douceur, brutalité ou poésie. Chacun son 
langage. Chacun son outil, stylo, micro, caméra, photo… 
Ne laissons pas l’espace aux formes simplistes et aux 
discours consensuels. N’abandonnons pas non plus l’idée 
de toucher les esprits au-delà du cercle des convaincus. 
Nos poussières d’étoiles sont précieuses aussi dans les 
poches où se serrent les poings. 

 E n novembre, la Scam fêtera les dix années d’existence 
des Étoiles. 356 auteurs, 284 films distingués brillent 

au firmament. Je vous invite à venir les fêter les 7 et 
8 novembre au Forum des Images. Ces Étoiles sont chères 
à mon cœur. Je m’y suis investie dès que j’ai décidé de 
m’engager à la Scam en 2004. Je me retrouve dans ce 
qu’elles disent de nos métiers. Elles reflètent à bien des 
titres l’esprit que je souhaite insuffler dans notre maison 
au cours de mes deux années de présidence.

La force de proposition. Par leurs contenus et leurs écri-
tures ces films brillent dans la masse des programmes 
de télévision. Ce sont des œuvres qui écoutent, portent, 
racontent, râlent, râpent, séduisent ou dérangent. Elles 
nous renvoient à une télévision enthousiasmante qui 
imagine mille manières de raconter le réel. Qui crée du 
lien, de la connaissance, du rêve, du rire. Comme l’Étoile 
du berger, elles peuvent nous montrer un chemin. Les 
diffuseurs y attachent désormais une importance, une 
légitimité. En témoigne la vigilance des responsables de 
programmes au moment de la révélation du palmarès. 
Ils se réjouissent d’en avoir décrochées ? Tant mieux.

La force de la diversité. La constellation des répertoires de 
la Scam — écrit, images fixes, formes émergentes, radio, 
télévision — raconte l’essence de notre diversité. Notre 
« m » inventé par François Billetdoux est le signe que la 
création n’a pas d’exclusive. La diversité du profil des 
auteurs étoilés établit que la Scam est la maison de tous. 
De jeunes auteurs, par l’âge ou l’expérience, y côtoient 
des super novas. Certaines œuvres ont été correctement 
financées, d’autres sont nées de l’acharnement créatif 
et du sacrifice économique de leurs auteurs. Par leur 
rayonnement, les Étoiles varient aussi. Certaines ont 
touché le large public des chaînes historiques d’autres 
scintillent dans le ciel des chaînes locales.

La force du dialogue. Les Étoiles ne doivent pas faire oublier 
les côtés obscurs de notre quotidien. La relation auteur-
producteur-diffuseur s’est assombrie. Certes la télévision 
reste de qualité et nos diffuseurs défendent la présence 
du documentaire, son existence même. S’il nous arrive 
de l’oublier, c’est que nous nous sentons menacés dans 
notre singularité et parfois contraints par des recettes 
toutes faites qui abîment nos films. Il est urgent de nous 
mettre autour d’une table avec les producteurs et les 
diffuseurs et redéfinir le périmètre d’action de chacun, 
ses droits et ses devoirs dans une relation empreinte 
de respect mutuel. Comme nous l’avons fait avec les 
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Thierry Garrel… 
du côté des auteurs

Pa r  G u i ll  e m e t t e  F a u r e ,  j o u r n a l i s t e

photo Matthieu Raffard
Thierry Garrel a reçu le prix d’honneur 2015 de la Scam
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 V ous y avez cru ? Thierry Garrel rit encore de sa blague. 
Il se revoit encore en 2008, ce lundi où il annonça sa 

sortie d’Arte. Seul, il avait soigneusement choisi les mots à 
la mode pour rédiger un parfait communiqué dans lequel 
il annonçait son départ pour Vancouver où il poursuivrait 
d’autres projets, dont « la conception d’une cyber-plateforme 
documentaire internationale » et une étude sur « la préserva-
tion des baleines blanches ». La baleine justement puisque ce 
jour-là, il s’était dit : « cétacé ! ». Alors quand sept ans après, 
on lui a demandé des nouvelles des baleines blanches, il a ri 
comme un enfant étonné qu’on ait pu le prendre au sérieux.
En cette période de mercato, de chaises musicales, de « valse 
des PDG » pour reprendre les mots de son premier patron au 
Service de la Recherche de l’ORTF, où les postes de dirigeants 
audiovisuels ne semblent qu’être des marchepieds en atten-
dant le suivant, Thierry Garrel a passé 20 ans à Arte, pilier 
de la chaîne et artisan du renouvellement du documentaire.
Avec les trois générations télévisuelles qu’il a côtoyées 
professionnellement, on arrive à 40 ans de documentaire. 
Autant d’années à laisser les psychologues de cuisine de la 
profession se demander s’il s’était nourri du réel parce que 
son frère, Philippe, avait mis le premier la main sur la fiction, 
ce frère avec qui, ado, il courait les studios de cinéma pour 
essayer de récupérer un peu de pellicule, pour qui il se fit 
acteur dans ses premiers films.

Car au commencement, ils étaient trois garçons, nés en 
1948, 1949 et 1952. Philippe, Thierry et François, décédé 
récemment. « Elle tenait absolument à avoir des enfants et 
comme je suis incapable de refuser cela à une femme, j’ai 
accepté », en a dit leur père Maurice Garrel. De ces petites 
phrases qui vous font comprendre que la figure paternelle 
ait pu hanter l’œuvre de son frère Philippe. Plutôt que de ce 
père marionnettiste dont la carrière d’acteur fut reconnue à 
la quarantaine, Thierry Garrel se réclame plutôt du parent 
de l’ombre, sa mère, celle qui les a élevés après le divorce 
quand il avait quatre ans. Libre, militante, généreuse, elle se 
remaria, partit suivre la mouvance post-68 à une époque où 
c’étaient plutôt les enfants qui partaient réinventer l’avenir 
dans l’Aveyron.

M aurice Garrel disait qu’il avait surnommé ses fils « le 
Vénitien » (Philippe), « le Florentin » (Thierry) et « le 

Romain » (François). Thierry ? C’était « un surdoué », « il avait un 
QI de 160 ». Cela, Thierry Garrel ne le dit pas, mais il reconnaît 
qu’il a tout fait très tôt : bac à 17 ans, marié à 19. Il a besoin 
de gagner de l’argent, entend dire qu’on cherche quelqu’un 
pour « classer les papiers » de Pierre Schaeffer, qui pilote le 
Service de la Recherche à l’ORTF. À 20 ans, il rentre dans 
l’audiovisuel public, sans savoir qu’il lui consacrera 40 ans.
Aux côtés de Pierre Schaeffer, chercheur inclassable, il 
découvre les théories de la communication. La télévision 
devient un média de masse, et l’on mène dans ce service 
des réflexions aussi technico-artistiques que sociologiques.
« En cassant l’ORTF on a brisé ma jeunesse », a dit Jean-
Christophe Averty. Thierry Garrel, lui, s’en découvre une 
autre, en arrivant à l’Ina nouvellement créé où il devient le 
bras droit de Manette Bertin, Déléguée aux Programmes. S’y 
bricole dans une atmosphère sympathique la production de 
programmes d’un média dont on découvre les infinies possi-
bilités. Georges Perec y tourne son premier film. Pour Thierry 
Garrel, c’est l’époque des premières collaborations avec Denis 
Gheerbrant ou Nicolas Philibert et Gérard Mordillat, avec qui 

il produit La voix de son maître, documentaire sur les grands 
patrons. Sans brandir d’étendard, sans manière partisane, il 
prend position, comprend que le documentaire lui permettra 
d’être aux premières loges des bouleversements du monde.

Deux films le bousculent : Daguerréotypes d’Agnès Varda 
(1976). News from Home de Chantal Akerman (1977). L’une 
filme son quartier. L’autre lit des lettres d’une mère à sa fille 
sur des images de New York. « Le très près, le très loin… Le 
documentaire peut être les deux à la fois ». Avec ces pierres 
blanches, se dessinent sinon une philosophie, au moins 
quelques principes : « moins, c’est bavard, moins c’est jour-
nalistique, plus ça parle à tous ».

C’est aussi l’époque où apparaissent les premières sociétés 
de production indépendantes. Quand il évoque ces années, 
Thierry Garrel ne distingue pas l’émergence de nouvelles 
voix de celle d’une économie qui peut les soutenir. Elles vont 
trouver leur caisse de résonance avec la Sept, où l’appelle 
Jean-Michel Meurice, cette chaîne qui deviendra Arte, créée 
en 1986 avec un comité des programmes qui en dit long 
sur les rêves du service public d’alors : s’y côtoient Georges 
Duby, Michel Guy, Pierre Bourdieu, Françoise Héritier, le 
professeur Jean Dausset… « Un rêve ! » C’est un projet de 
table rase. « On réinventait la télé ! »

À  la même époque, les nouvelles chaînes privées réin-
ventent elles aussi la télé, on découvre les stratégies 

de programmation, les « logiques de grilles », les « cases ». 
Entouré d’une petite équipe de qualité, Thierry Garrel prend 
lui la route inverse, il veut libérer les formats. À commen-
cer par le rendez-vous du Grand format, dont la définition 
sera précisément de ne pas en avoir. « On ne va pas couper 
les pieds du bébé parce que le berceau est trop petit », en 
dit-il. « Il a défendu les auteurs, la nouveauté, l’audace, le 
renouvellement des formes », se souvient Nicolas Philibert 
qui se lance alors dans La Ville Louvre. « Quand on regarde 
la liste des films pour lesquels il s’est mouillé, quelques fois 
contre sa hiérarchie, la diversité des projets, des approches, 
est frappante ». Parmi ceux-là, les classiques comme S21, la 
machine de mort Khmer rouge, de Rithy Panh, CIA guerres 
secrètes, de William Karel, Massoud l’Afghan, de Christophe 
de Ponfilly, ou la série Corpus Christi, de Gérard Mordillat 
et Jérôme Prieur mais aussi des auteurs culturellement plus 
loin de lui. Loïc Prigent, le journaliste pop passionné de mode 
racontant Chanel, c’est encore son Unité de Programme. En 
quarante ans de télé, il a vu tourner engouements et désen-
chantements. Avoir mis à l’antenne le premier docusoap 
(La loi du collège de Mariana Otero, diffusé en épisodes de 
26 minutes) ne l’a pas empêché de s’agacer quand le genre 
devint une mode. Même principe anti-principe pour les 
incursions de fiction dans le documentaire Hôtel du parc, 
« il n’y avait pas d’autres manières de faire… » dit-il du film 
de Pierre Beuchot dans lequel des acteurs reprennent des 
propos de collaborateurs du régime de Vichy.

Était-ce si audacieux ? Les télévisions s’avèrent toujours plus 
conservatrices que leurs publics, il en est convaincu. Avec 
Alain Jaubert, il a fait Palettes et la collection a duré quinze 
ans. Quant à la collection Architecture, soixante films et plus de 
vingt ans plus tard, elle existe toujours. Preuve qu’il est de la 
responsabilité de l’homme de programme de donner au public 
ce qu’il ne sait pas qu’il attend. Il déteste l’expression « faire 

de l’audience » (l’audience ne se fait pas, elle se construit) et 
cite Pierre Chevalier — son ex-confrère de la fiction à Arte — 
pour se moquer de « l’audimat, cet outil d’hypocondriaque ». 
Il ne l’ignore pas pour autant — un réalisateur l’a déjà vu 
démontrer à un autre le problème dont souffrait son film en 

lui montrant l’évolution 
d’une courbe d’audience 
minute à minute.

Garrel répète son atta-
chement à l’alchimie, 
au « triangle » auteur-
producteur-diffuseur, 
remarque singulière pour 
un homme dont le par-
cours ressemble presque 
plus à un parcours de pro-
ducteur que de chargé de 
programme de chaîne. 
Les réalisateurs avec qui 
il a travaillé le disent « du 
côté des auteurs », « du 
côté des films » parce 
qu’il pousse à ce que la 
proposition initiale soit 
menée à son terme, qu’il 
n’essaie pas de changer 
le film pour le rendre 
digeste aux décisions 
de programmation.

Jamais on ne l’a vu sur un 
tournage. Mais Thierry 
Garrel a squatté les salles 

de montage. « Quand il regardait un film, Thierry se mettait 
à la plus mauvaise place, volontairement pas dans l’axe », 
se souvient Stan Neumann. « C’était un truc qui exaspérait 
les réalisateurs. Mais il se disait, si le film résiste à ça c’est 
qu’il est fort. C’était une façon d’aller au-delà de la fasci-
nation première ! ». Parmi ses autres rituels de visionnage, 
carnets et blocs-notes sont bannis. Pas un mot non plus, 
on échangera le film terminé. Nicolas Philibert se souvient 
d’un visionnage avec lui. « Je le voyais regarder sa montre 
régulièrement. Je me disais bon, il s’ennuie… ». Il connaîtra 
bientôt les codes. Garrel regarde l’heure à trois reprises par 
film, pour se faire une idée des points de structure à 20 et 
55 minutes. Quand il termine Retour en Normandie, Nicolas 
Philibert lui présente le film dans une salle de projection. 
Deux heures plus tard, Garrel doit partir. « Rappelons-nous, 
je vais revoir le film ce soir… ». Il ne part pas avec un DVD 
ou une copie du film. Animal doté d’une étonnante mémoire 
visuelle, Thierry Garrel se repasse les films mentalement, 
en avant, en arrière, capable d’en énumérer dans l’ordre la 
liste de tous les plans.

« D’une grande franchise », comme disent ceux qui en ont été 
épargnés, l’Ayatollah du commentaire, comme disent ceux 
qui redoutent son pouvoir, a dû en froisser des ego. Comme 
les sélectionneurs de festival qui passent leur temps à dire 
non, les responsables de programmes se font facilement 
des ennemis. Stan Neumann se souvient de leur première 
rencontre sur son film Paris Roman en 1989. À l’issue du 
premier visionnage, il m’a dit « il n’y a pas de film, c’était 

une mauvaise idée de faire ce film et il n’y aura pas de film ». 
« Avant d’être réalisateur, j’ai été monteur. Cette dureté qu’on 
a pu lui reprocher, c’est le langage tel qu’il se parle dans une 
salle de montage ». Le film a vu le jour, devenu depuis un 
classique d’Arte. Son réalisateur a gardé en tête la remarque 
de Garrel : « Le film doit aller à la vitesse du regard… ».

 L e réalisateur Angelo Caperna se souvient, lui, d’un film 
qu’il lui avait proposé en 1994 sur une terroriste fasciste 

italienne. Trop humain pour le sujet, tranche Garrel. « Vous 
traitez les êtres humains comme des insectes », s’énerve le 
réalisateur. « Citez-moi des films que j’ai produits auxquels 
ça s’applique ». Deux heures durant, ils argumentent. « Il m’a 
expliqué qu’en tant que télévision publique, il avait besoin 
d’une perspective sur le terrorisme fasciste italien ». Les 
réalisateurs apprécient d’avoir un interlocuteur cultivé. « Si 
on disait » Paul Auster est d’accord, « je n’avais pas besoin 
de faire un dossier de quarante-cinq pages rappelant qui 
était Paul Auster… » ironise le réalisateur Guy Seligmann.

Ceux qui n’ont pas réussi à travailler avec lui chez Arte glissent 
regretter ne pas avoir fait partie du sérail. La remarque le 
dérange. Justement il se défend d’avoir travaillé en bande. 
Lui qui comme dirait Pasolini, n’ose à peine tutoyer son chien, 
assure avoir choisi la distance pour ne pas fonctionner en 
réseau. « Parce qu’après, c’est difficile de refuser quelque 
chose à un copain… ».

Un réalisateur se souvient l’avoir interrogé sur un talentueux 
réalisateur en vue qui n’avait plus de film en cours pour Arte. 
« Un an avec, un an sans », lui a répondu Garrel pour signifier 
qu’il n’était pas homme de clan. « Chez Arte, il avait une cer-
taine manière d’être fidèle aux réalisateurs, mais c’était une 
fidélité en pointillé, décortique Stan Neumann, il n’était pas 
question d’enchaîner les films. Cette mise en jachère pouvait 
paraître cruelle et injuste. Mais ça s’inscrivait dans son sens 
du service public ». « Quand la famille est faite, il n’y a pas de 
renouvellement. C’est de cela qu’est morte l’ORTF… » en dit 
Garrel aujourd’hui. À l’exception de Naissance d’un hôpital 
réalisé par Jean-Louis Comolli, il n’a pas souvenir d’être 
allé chercher les réalisateurs pour des projets prédéfinis. Il 
les laissait venir. Quelqu’un qu’il aurait raté ? Il hésite. Oui, 
Godard. Son épouse lui répétait qu’il devait faire un film avec 
lui. Le sujet qui leur conviendrait, Garrel croyait le tenir : 
l’enterrement de la psychanalyse, qui toujours dérange. Il l’a 
contacté. Ils se sont ratés pour une histoire de secrétaire en 
vacances, de fax découvert trop tard. On peut rater quelqu’un 
comme on rate un train.

A vait-il besoin de la consécration d’un héros du cinéma ? 
C’est un rapport complexe que Thierry Garrel entre-

tient entre cinéma et télévision. Il envisage ses documen-
taires comme des films, mais fondamentalement homme de 
télévision, il ne fait pas partie de ceux qui voient dans leur 
sortie en salle un couronnement. « Le documentaire, c’est la 
télévision même. Le reste a été emprunté aux autres arts… ». 
Certains l’ont vu en colère au début des années 2000, en 
découvrant que les réalisateurs de films qu’il commandait 
les développaient en deux versions : l’une pour sa chaîne, 
l’autre — plus investie par l’auteur — pour courir les festi-
vals. La télévision n’était pas l’endroit de « l’un peu moins 
bien ! ». Pas question de contenter ses téléspectateurs d’une 
version au rabais ! … /…

« �On ne va 
pas couper 
les pieds  
du bébé 
parce que  
le berceau 
est trop 
petit ».
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Ce que le souffle  
est à la vie

archives de la famille Allende

« On pensait que c’était une péninsule, c’était un continent », 
dit-il du documentaire et de la place qu’il a conquise depuis 
la fin des années 1970, en Europe et dans le monde. Même si 
socialement, le documentaire n’est jamais assis que sur un 
strapontin. « S’il y a un documentaire à Cannes, c’est toujours 
en projection spéciale… ». Il vient d’aller voir Austerlitz de 
Stan Neummann. Son succès l’enchante. Comme celui du 
premier film de Ioanis Nuguet, Spartacus et Cassandra. 
« Mais il a fait 50 000 entrées. Même quand les chiffres sont 
gros, ils sont encore petits… ».

 Q uand il a quitté Arte, il s’est senti autorisé à aller déclarer 
son amitié à certains et certaines, dont il ne donnera 

pas les noms, sans doute de peur d’en blesser d’autres. 
L’annonce de son départ a été soudaine. Mais dans le fond, 
ceux qui le pratiquaient n’ont pas été si surpris. « On voyait 
bien qu’il finissait par s’épuiser pour faire passer les choses 
auxquelles il tenait », se souvient Stan Neumann. Il devait 
défendre le territoire qu’il avait construit pas à pas avec son 
équipe pendant toutes ces années. Il n’a plus envie alors il 
arrête. Il a « fait le tour ». C’est aussi simple que cela, mais 
tellement inattendu dans un secteur où le réflexe habituel est 
de durer aussi longtemps qu’on n’est pas remercié. Même au 
sein de la profession, il en est pour ne pas s’étonner qu’il ait eu 
« envie d’aller s’occuper des baleines blanches au Canada… ».

Malgré ou à cause de l’éloignement, il s’est rapproché de 
son frère Philippe, à l’âge où l’on comprend que malgré nos 
divergences, on est fait du même bois. Le grand frère lui a 
d’ailleurs conseillé de relire toute l’interview pour pouvoir 
décider des citations qu’on aurait le droit de garder ou non. 
Thierry le raconte. Manière de dire que lui n’est pas comme 
ça. Abandon de façade. Il s’arrête à temps quand il devine les 
sujets précipices. Quand il se souvient des années à l’Ina, et 
qu’il songe à ces noms aujourd’hui associés à des factures de 
taxis ou de réfections de bureau – « ça porte un tort considé-
rable » — ce manque de respect pour les finances publiques. 
Quand il se souvient de son travail avec Yves Jaigu, « lui avait 
une vision… », il voudrait parler d’aujourd’hui, se rappelle 
à temps qu’il n’a rien contre France Télévisions. Il ne veut 
pas passer pour un grincheux, mais observe que pour les 
politiques, les télés ne représentent que des programmes 
d’information, ou plus simplement des micros tendus.

C ette « télé qui a oublié son intelligence », d’ailleurs, il ne 
la regarde plus comme telle. Chez lui à Vancouver, un 

ami lui a installé un petit projecteur avec une petite trappe 
cachée derrière un tableau. Dans la journée, insiste-t-il avec 
la coquetterie des gens qui n’ont pas besoin de titre, il est 
heureux de faire du baby-sitting. Et quand il veut montrer les 
photos des petits-enfants, elles n’apparaissent pas sur l’écran 
d’un smartphone, mais comme autrefois gardées précieu-
sement dans un portefeuille. Le numérique, il ne tombera 
pas dedans par automatisme. Sur Amazon, il n’achète rien, 
de peur de « nourrir la bête », ce monde numérique « améri-
cain jusque dans ses conceptions ». Vous ne le trouverez pas 
fouillant dans Netflix, « ce grand congélateur ». D’ailleurs, sur 
ce fameux communiqué où il annonçait son départ d’Arte, il 
avait pris plaisir à préciser qu’il travaillerait à la conception 
d’une « cyber-plateforme documentaire ». Cyber, le mot était 
à la mode alors. Comme le webdoc aujourd’hui. Il se moque 
de ceux qui courent là où tout le monde court. Si tu en vois 
passer un bon, hisse le drapeau, a-t-il demandé à un de ses 

amis qui siège au comité des aides à l’écriture. Comment 
peut-on croire que le spectateur veuille construire son récit 
lui-même alors que, blague-t-il en citant Raymond Devos, 
on peine déjà à se lever du canapé pour éteindre la télé. 
« Le désir d’histoire est ancré dans l’humanité ! ». Rien ne le 
hérisse plus que l’enthousiasme à l’idée qu’un spectateur 
puisse aller cliquer où il veut. Le récit construit, c’est juste-
ment le point fort du documentaire, « objet temporel fixe ». 
Il cite Alphonse Allais. « Le caoutchouc serait un matériau 
très précieux, n’était son élasticité qui le rend impropre à 
de nombreux usages ».

La veille de notre rencontre, il intervenait à la Fémis. Aux 
jeunes qui lui demandent conseil, il a envie de donner celui 
de Françoise Widhof, la compagne d’Alain Cavalier. « Filmez 
votre mère en train de cuisiner ou de faire la vaisselle. Si 
vous êtes cinéaste, ça sera universel. Sinon, ça vous fera 
un souvenir ! ».

 E ntre Paris et Vancouver, il continue à « soutenir » docu-
mentaires et auteurs. Angelo Caperna, qui avait échangé 

deux heures sur un non, a recroisé son chemin lorsque Garrel 
a souhaité voir son film Hitler, Mussolini et moi, dont il avait 
vu l’ébauche dans un Eurodoc où il était formateur. Il sait 
que c’est grâce à l’enthousiasme de Garrel pour le film, à 
son envie de le partager, qu’Arte a diffusé son film dans sa 
version longue. Il se souvient aussi de Garrel le mettant en 
garde. « Ce film va être attaqué, ce n’est pas pour ça qu’il 
faudra cesser de le défendre ! ». Lorsque Télérama en a 
effectivement publié une critique cassante, Garrel a écrit à 
l’hebdomadaire, un mail écrit comme une de ces longues 
lettres où l’on pouvait se brouiller pour des idées.

Cette conception du documentaire comme du plus court 
chemin d’un esprit à l’autre, il continue à la transmettre 
dans festivals et séminaires de formation pour ces métiers 
de la programmation qui justement n’ont pas de formation 
spécifique. De la Mostra du Documental de Colombie à la 
Film Factory de Bela Tar à Sarajevo, il se sent à sa place 
autour du monde, heureux d’utiliser ses quatre langues. 
Plus près de son nouveau chez lui, il est cette année com-
missaire de la section française French French du festival 
DOXA de Vancouver.

Les films qu’il a engagés continuent leur vie. « Ce n’est pas 
du jetable », et on n’en parle pas comme de « vieux docu-
mentaires », parce que comme dirait Godard, « on ne dit pas 
un vieux Rembrandt ».

« J’étais le pape du documentaire » répète-t-il en se moquant 
de lui. Récemment, une auteure lui a envoyé un film en 
montage à regarder pour avoir son avis papal. Votre surnom, 
lui a-t-elle précisé dans son mail, au cas où la flatterie ne 
suffise pas, « ce n’était pas le pape, c’était… dieu ». L’anec-
dote, c’est Dieu qui nous l’a racontée, preuve qu’il n’est pas 
totalement dupe. 

cette année sur des films remarquables 
qui avaient adopté des formes très 
différentes : des portraits, des histoires 
poignantes, des films sur des personna-
lités hors du commun, sur l’absence, sur 
le deuil inachevé, sur la dépossession 
de la terre, sur des laissés-pour-compte, 
sur la violence sociale et la misère 
économique… Les discussions furent 
longues, amicales et parfois dures, parce 
qu’exigeantes, parce que les membres 
du jury ont eux aussi des sensibilités 
très différentes. Mais quelle richesse 
que ces débats !
Ce premier prix documentaire à Cannes 
a donc été attribué à Marcia Tambutti 
Allende pour le film consacré à son 
grand-père, Allende, mi abuelo Allende 
(Allende mon grand-père) ; un film déli- 
cat et très personnel qui essaie de 
rompre le silence qui pèse depuis des 
décennies dans sa propre famille sur 
ce personnage légendaire.
Le jury a également décerné une men-
tion à Stig Björkman pour Jag är Ingrid 
( Je suis Ingrid Bergman), ému par le 
montage de ce journal intime sur une 
femme qui a traversé une époque de 
cinéma inoubliable avec une liberté et 
une inspiration profonde réinventant un 
chemin personnel bien au-delà des fron-
tières culturelles artistiques et familiales.
Entre la fiction et le reportage, le docu-
mentaire peine parfois à trouver sa 
place. L’œil d’or offre non seulement 
une occasion de lui rendre ses lettres 
de noblesse cinématographiques mais 
il ouvre, grâce au Festival de Cannes, 
des opportunités de distribution des 
films. La capacité de Cannes à mettre 
en lumière le travail d’un cinéaste est 
incomparable. Accueillir L’œil d’or initié 
par la Scam, c’est apporter un soutien 
inestimable aux auteurs de documentaire 
et c’est réaffirmer avec force que leurs 
films sont au cinéma ce que le souffle 
est à la vie. 

Pa r  R i t h y  P a n h ,  c i n é a s t e

Il manquait un prix du documentaire au 
Festival de Cannes. C’est une très belle 
idée d’avoir créé L’Œil d’or.
Des documentaires ont bien sûr été 
sélectionnés et primés au Festival de 
Cannes, du Monde du silence de 
Jacques-Yves Cousteau et Louis Malle 
aux documentaires de Michael Moore. 
D’autres seront à coup sûr couronnés 
dans les sélections officielles. Mais 
la présence ces dernières années de 
films documentaires de grande qua-
lité, de regards à l’intensité particulière  
(Frederick Wiseman, Nicolas Philibert, 
Errol Morris, Claude Lanzmann…) impo-
sait que soit créé, à part entière, un prix 
du documentaire. Avec le soutien de 
Thierry Frémaux, L’œil d’or va donner 
une visibilité à ces films et j’espère que 
cela attirera un public plus large. Il faut 
se réjouir que le documentaire ait acquis 
sa place dans les enseignements de 
l’éducation nationale et qu’il gagne du 
terrain dans les programmations cinéma. 
Pourtant l’économie du documentaire 
reste fragile, avec des fenêtres de dif-
fusion réduites et des programmations 
à la télévision de plus en plus tardives.
C’est un grand honneur pour moi d’avoir 
été le président du premier jury de L’œil 
d’or composé du cinéaste Nicolas 
Philibert, de l’actrice Irène Jacob, de la 
productrice syrienne Diana El Jeiroudi 
et du critique américain de Variety, 
Scott Foundas. Je suis conscient de 
ma chance et des responsabilités qui 
nous incombent. Nous avons débattu 
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Journalisme

 
Prix Christophe-de-Ponfilly  
pour l’ensemble de son œuvre
Denis Robert

 
Prix de l’investigation Scam au Figra
Paul Moreira
Pour Bientôt dans vos assiettes !  
(de gré ou de force…)
90’, Premières Lignes Télévision, Canal +, 
RTS, 2014
Remis au Figra 2015

 
Prix de l’œuvre de l’année
Christophe Ramage
Pour Hier, la dernière étape
15’, Shifter Production pour l’Institut  
de formation M & R, 2014

Institutionnel

 
Prix Jeune talent art numérique
(Scam / Centquatre Paris / Arte Creative)
Ce prix sera remis au Centquatre  
lors de Temps d’Images

 
Prix des nouvelles écritures
Jan Vasak
Pour Les Résistances
Collection webdocumentaire,  
K’ien Productions, Ina, France 3, 2014

Écritures et formes émergentes

 
Prix de l’œuvre d’art numérique  
de l’année
Simon Gerbaud
Pour saVer
Animation, 2014

Télévision

 
Prix Charles Brabant 
pour l’ensemble de son œuvre 
Henri de Turenne

 
Prix Découverte
Stéphanie Régnier
Pour Kelly
67’, Survivance, Les Films de  
la Caravane, Lyon TV, 2013

 
Mention dans la catégorie Découverte
Olivier Magis
Pour Ion
57’, Dérives, RTBF, 2013

 
Prix international de la Scam
Jean-Gabriel Périot
Pour Une jeunesse allemande
93’, Local Films, Blinker  
Filmproducktion, Alina Film, 2015
Remis au Cinéma du réel 2015

 
Prix de l’œuvre de l’année
Pierre-Yves Vandeweerd
Pour Les Tourmentes
77’, Zeugma Films, Cobra Films, CBA, 
Arte, 2014

 
Prix Découverte
Collectif d’auteurs de Polyphaune
Phaune Radio, 2014

Radio

 
Prix pour l’ensemble de son œuvre
Andrew Orr

 
Prix de l’œuvre de l’année
Christine Lecerf
Pour Looking for William Shakespeare
5 × 110’, France Culture, 2014

Photographie

 
Prix Roger Pic
Ce prix sera remis à l’automne

 
Prix des auteurs de la Scam 
Thierry Garrel

Prix d’honneur Écrit

 
Prix Joseph Kessel
Éric Vuillard
Pour Tristesse de la Terre
Actes Sud, 2014
Remis dans le cadre du festival  
Étonnants Voyageurs

 
Prix Marguerite-Yourcenar  
pour l’ensemble de son œuvre  
Pierre Michon
Prix remis pour la première fois

 
Prix François Billetdoux
Vassilis Alexakis
Pour La Clarinette
Seuil, 2015

photo Catherine Zask

Prix Scam 2015
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Nos trente  
films ont  
tous en eux  
quelque  
chose qui 
brille.

Les Étoiles  
2015

 Ê tre jury des Étoiles :  
se mettre en position  

de spectateur, essayer 
d’oublier ce que l’on fait  
et ce que l’on sait, et laisser 
le film faire son travail.  
Puis donner libre cours à sa 
subjectivité, sans censure,  
ni calcul. Et sans s’efforcer 
de voir autre chose que  
ce que le film montre.
Nous sommes cinq avec 
Philippe Baron, Floriane 
Devigne, Jean-Robert Viallet 
et Geneviève Wiels, tous 
différents dans nos pratiques, 
dans nos désirs ; nos juge
ments respectifs vont 
s’équilibrer naturellement.
Comme réalisateur je passe 
bien entendu mon temps  
à discuter, avec toujours 
pour but de convaincre  
(ou de me convaincre moi-
même).
Dans nos discussions de jury, 
le but n’est pas de convaincre, 
mais de croiser des regards 
dont nous connaissons  
et acceptons la différence. 
Cela permet d’écouter  
et de découvrir, par-delà  
ce qui nous sépare en tant 
que réalisateurs, des pré
occupations communes :  
la disparition progressive 
des producteurs capables  
de tenir tête aux diffuseurs, 
les positions de plus en plus 
autoritaires et arbitraires  
des « chargés de programmes », 
l’insidieux glissement 
sémantique qui fait qu’on  
ne parle plus de « service 
public », mais seulement  
de « public », etc.

mais c’est peut-être mieux 
ainsi quand on pense à 
l’urgence de leur contenu.
D’autres, moins nombreux, 
cherchent encore, malgré 
les réticences de la plupart 
des diffuseurs, à filmer 
autrement, à explorer  
de nouvelles voies, à partir  
à l’aventure d’un regard 
singulier.
À rebours de l’air du temps, 
ils brûlent d’une lumière 
plus vive, au risque d’aveugler.

PS : Pour ceux qui ne les 
connaîtraient pas encore, 
Les Proverbes de l’Enfer  
de William Blake contiennent 
d’utiles conseils aux réali
sateurs. Parmi mes préférés : 
« L’éternité est amoureuse 
des travaux du temps »  
(à dire à son producteur 
quand on a fait exploser  
le plan de travail), « L’insulte 
redresse, la louange amollit » 
(pour les jours de vision
nage), « La prudence est une 
vieille fille riche et laide, 
courtisée par l’impuissance » 
(pour résister à la tentation 
d’être raisonnable), et surtout : 
« Celui qui aime l’eau, plonge- 
le dans la rivière » (valable 
en toutes circonstances). 

Pa r  S t a n  N e u m a n n ,  pr  é s i d e n t  d u  j u ry

Afghanistan 1979, la guerre 
qui a changé le monde 
de Gulya Mirzoeva
TSR, Point du Jour, 58’

Anaïs s’en va-t-en guerre 
de Marion Gervais
TV Rennes,  
Quark Productions, 47’

Before We Go 
de Jorge León
RTBF, Dérives, 82’

Beuve-Méry / De Gaulle :  
le Monde contre le Président 
de Joseph Beauregard  
et Laurent Greilsamer
France 5, Compagnie  
des Phares et Balises, 53’

Chante ton bac d’abord 
de David André
France 2, Brother Films, 82’

Dans un océan d’images,  
j’ai vu le tumulte du monde 
d’Helen Doyle
Radio-Canada TV,  
InformAction Films, 90’

Des livres et des nuages 
(Libros y Nubes) 
de Pier-Paolo Giarolo
Arte, Idéale audience  
et Miramonte Film, 52’

Eau argentée,  
Syrie autoportrait 
d’Ossama Mohammed  
et Wiam Simav Bedirxan
Arte, Les Films d’Ici  
et Proaction Film, 92’

Enclave 
d’Aude Léa Rapin  
et Adrien Selbert
TéléNantes Loire-Atlantique, 
Les Films d’Ici, 52’

Gadjo — Un prince  
chez les manouches 
de Flora Desprats
Arte, Silex Films, 53’

Happiness 
de Thomas Balmès
Arte, Quark Productions,  
TBC Productions  
& Making Movies, 77’

Jeu d’influences : les stratèges 
de la communication —  
Les Crises 
de Luc Hermann  
et Gilles Bovon
France 5, Premières Lignes 
Télévision, 52’

Karaoké domestique 
d’Inès Rabadán
RTBF, Désirée Augen  
& CBA, 35’

La Mort du dieu serpent 
de Damien Froidevaux
TVM Est Parisien,  
Entre2prises, 91’

La Saga des Conti 
de Jérôme Palteau
Éditions Montparnasse,  
Les Films d’Ici  
& Vic Production, 97’

Le Cristal et la Fumée** 
de Serge Steyer  
et Stéphane Manchematin
France 3, Mille et Une Films  
& Bix Films, 53’

Les Garçons de Rollin 
de Claude Ventura
France 3, Flach Film  
Production, 85

Les Invisibles 
de Sébastien Lifshitz
Canal+, Zadig Productions, 115’

L’Harmonie 
de Blaise Harrison
Arte, Les Films du Poisson  
& Bande à part Films, 60’

Nous filmons le peuple 
d’Ania Szczepanska
Ciné+ Classic,  
Abacaris Films, 55’

Quand je serai dictateur 
de Yaël André
Arte, Morituri, 90’

Richard Hamilton  
dans le reflet de Marcel 
Duchamp* 
de Pascal Goblot
Vosges Télévision, Le Miroir, 53’

Rocky IV,  
le coup-de-poing américain 
de Dimitri Kourtchine
Arte, La Générale  
de production, 52’

Rwanda,  
la surface de réparation** 
de François-Xavier Destors 
et Marie Thomas-Penette
Arte, Idéale audience, 86’

Standard 
de Benjamin Marquet  
et Brieux Ferot
Canal+ Sport, Tarantula  
& Groupe Deux, 87’

Taïga 
d’Hamid Sardar
France 5, À Propos, 52’

The Stone River 
de Giovanni Donfrancesco
Vosges Télévision, Les Films  
du Poisson & Altara Films, 88’

Vieillir à l’ombre** 
de Johanna Bedeau  
et Mariannick Bellot
Public Sénat,  
Ysé Productions, 59’

Vivant ! 
de Vincent Boujon
Lyon Capitale TV,  
The Kingdom, 80’

Voyage en barbarie** 
de Delphine Deloget  
et Cécile Allegra
Public Sénat,  
Memento Productions, 59’

Les 30 Étoiles seront programmées 
en présence de leurs auteurs  
au Forum des images (entrée libre) 
les 7 et 8 novembre, en partenariat 
avec Télérama.

*Les diffuseurs mentionnés 
correspondent à la première 
diffusion de chaque œuvre  
en France, Belgique, Suisse  
ou Canada francophone, 
conformément aux règles 
d’éligibilité aux Étoiles stipulées 
dans l’appel à candidatures.

**Ces films ont été soutenus  
à l’écriture par la bourse  
Brouillon d’un rêve de la Scam.

Je ne sais pas si nos films 
préférés sont représentatifs 
du paysage du documentaire 
d’aujourd’hui. 
Tout au plus je pourrais dire 
que, comme dans la nouvelle 

de Borgès, la carte est 
le territoire, le paysage 
c’est la liste des films 
que nous avons choisis 
qui le décrit, et qui dit, 
à sa façon, tout ce qu’il 
y a à dire. 
Elle est éclectique, 
d’un éclectisme 
assumé. S’y côtoient 
des œuvres réalisées 
avec des ambitions 
diverses et des moyens 
disparates, qui 
traduisent souvent  
les écarts entre une 
culture du cinéma  
et une culture de la télé
vision. Elles ont 
maintenant ces Étoiles 
en commun.

« Étoiles ». Un des soixante-
dix dictons rassemblés  
par William Blake, dans  
ses Proverbes de l’enfer dit : 
« Celui dont le visage  
ne brille pas, ne deviendra 
jamais une étoile ».
Nos trente films ont tous  
en eux quelque chose  
qui brille. La lumière  
de certains d’entre eux m’a 
semblé comme réfractée.
Ce sont des films maîtrisés, 
sincères, courageux, indis
pensables par les thèmes 
qu’ils abordent. Leur forme 
reste souvent classique, 
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Lors de la présentation de l’étude d’Ithaque, une photographe, qui 
avait créé un statut d’autoentrepreneur pour un (unique) mariage, 
avait expliqué que la complexité, voire l’incompatibilité des statuts 
devenait un frein à la poursuite de son activité, malgré quinze ans 
de carrière et dix ans de carte de presse. « Il y a de quoi se faire 
des nœuds dans la tête et devenir schizophrène ».

« Le matos, il est là »
Jean-François Leroy, directeur de Visa pour l’image, festival de réfé-
rence du photojournalisme depuis 1988, a vu le métier s’enfoncer 
dans la crise, mais constate qu’il y a toujours de quoi monter un 
programme de 28 expos et 120 sujets en projection. « Le matos, 
il est là, il existe, mais le peu qui est publié dans ce que je montre, 
c’est démoralisant. C’est pour ça que je dis toujours que c’est la 
presse qui est en crise et pas le photojournalisme. Je le répète 
chaque année et on va encore me traiter de « vieux con », mais 
les journaux n’ont jamais de problème de blé quand il s’agit de 
produire les jumeaux de Monaco ou la princesse d’Angleterre ». 

Avec ou sans carte de presse, les photographes redoublent en effet 
de ténacité et d’inventivité pour continuer à exercer leur métier. Et 
s’appuient sur les nombreuses initiatives qui ont fleuri pour apporter 
un peu de financement et de place à leur travail (revues spécialisées, 
bourses, prix, crowdfunding, vente de tirages…). Devenu rare dans 
la presse, le photojournalisme foisonne ainsi d’expos en festivals, 
en passant par les blogs et les mooks.

 M ais attention aux illusions : une photo multipubliée n’est pas 
forcément rémunératrice. La photo de couverture d’Astérisque, 

prise en Thaïlande en 2010 quelques jours avant l’assaut final de 
l’Armée contre les chemises rouges, est sans doute l’image la plus 
publiée et la plus connue de Corentin Fohlen, mais elle n’a généré 
aucune vente à l’époque. Le jeune photojournaliste, parti comme 
souvent à ses propres frais et sans commande, a en revanche 
décroché quatre prix à son retour : un World Press, le grand prix du 
Festival du Scoop d’Angers, le prix de la photographie de l’année 
et le prix du Jeune reporter de Visa pour l’image, ce dernier pour 
un double sujet (Bangkok / Haïti). C’est donc une photo « libre de 
droits », prévue par les règlements des prix et concours, qui a été si 
largement diffusée. Et c’est finalement en archives que cette photo 
de news aura été vendue : pour quelques portfolios illustrant son 
travail, et tout récemment… À la Scam. Corentin Fohlen a désor-
mais délaissé le news pour des reportages au long cours qu’il 
finance grâce à ses ventes d’archives et des commandes pour la 
presse – notamment des portraits, rare secteur encore pourvoyeur 
de commandes, et des reportages, qui s’avèrent de plus en plus 
souvent proposés et financés par des ONG. 

De nombreux photojournalistes ont dû ainsi se réinventer, construire 
leur propre modèle. En 2005, Samuel Bollendorff, ancien de l’Œil 
public, est brutalement confronté à l’absence de commandes, alors 
qu’il prépare une série de reportages sur la Chine en prévision des 
JO. La presse achète et diffuse ses photos, et même assez large-
ment, mais ne commande plus. C’est dans la filière audiovisuelle, 
avec le webdoc, qu’il trouvera de quoi financer son travail. Il en 
a depuis réalisé six. « Ce qui m’anime, c’est de continuer à être 
photographe ; tous mes projets audiovisuels, y compris ceux financés 
par les Nouvelles écritures de France Télévisions et le CNC, me 

 D epuis vingt-cinq ans, le métier de photojournaliste subit de 
plein fouet les effets conjugués de la crise de la presse et 

de la révolution numérique. Peu de secteurs ont connu une telle 
mutation technologique et économique. La grande époque où Paris 
était la capitale mondiale du photojournalisme, où Gamma, Sygma 
et Sipa dominaient le marché, est un lointain souvenir. Le modèle 
des agences photo — un partage des frais et des recettes entre 
l’agence et le photographe — a été laminé au profit de la vente en 

masse des agences filaires et des banques d’images américaines. 
Les systèmes d’abonnement ont contaminé l’ensemble du secteur 
et les prix se sont effondrés. Quotidiens et magazines sont passés 
du statut de commanditaire à celui de diffuseur. Quant au Web, 
royaume des amateurs, c’est un espace totalement dérégulé, où la 
gratuité est la règle, l’achat l’exception. Avec l’idée qu’une photo 
déjà réalisée est une photo amortie et qu’elle peut être cédée pour 
rien ou presque rien.

 C onfrontés à la baisse brutale de leurs rémunérations, les pho-
tojournalistes indépendants ont dû parallèlement, s’équiper 

en numérique, à leurs propres frais, et réaliser un travail qui était 
auparavant du ressort des agences ou des éditeurs : traitement 
de l’image, editing, légendage, indexage… Travailler plus pour 
gagner moins. Beaucoup n’ont pas survécu et ont quitté le métier.

« C’est un champ de ruines. Beaucoup de confrères sont dans des 
situations terribles, financièrement et moralement, y compris ceux 
qui avaient une réputation et un nom au moment où tout s’est cassé 

permettent de produire des séries photographiques ». Hier, une série 
de photos faites à la chambre sur les immolations, en lien avec le 
webdoc Le Grand incendie. Demain, une série en argentique, au 
Leica sur les cultures populaires du Nord de la France.

 A utre exemple, celui de Marie Dorigny, confrontée elle aussi 
au désintérêt de la presse pour le grand reportage. « Pendant 

longtemps, lorsque j’allais voir une rédaction, je repartais neuf fois 
sur dix avec une commande ou une garantie. Aujourd’hui, même 
avec le petit nom que j’ai, si j’ai une histoire à proposer, il faut que 
j’envoie un mail avec un synopsis détaillé, des délais, un prébud-
get… Le responsable le propose en conférence de rédaction, et 
si ça intéresse la rédaction, j’aurais rendez-vous dans le journal. 
Mais la plupart du temps, on ne me répond même pas, c’est très 
difficile de susciter l’intérêt d’une rédaction pour une histoire à 
faire, et même un sujet déjà fait ». Depuis trois ans, la photographe 
finance ses reportages via des bourses et des prix, qu’elle propose 
ensuite à des magazines. En 2013, elle a ainsi réalisé un sujet sur 
les violences faites aux femmes au Népal, grâce à une bourse 
du festival Photoreporter en Baie de Saint-Brieuc, vendu ensuite à 
National Geographic, puis en 2014, un reportage sur l’accapare-
ment des terres au Mozambique (cf. double page centrale), grâce 
au grand prix AFD-Polka du meilleur projet de reportage photo, 
financé par l’Agence française du développement (15 000 €), 
diffusé par le magazine Polka et exposé à la Maison européenne 
de la photographie.

Depuis, elle a encore sophistiqué la formule. Avec un financier, 
soucieux de l’aider à financer ses sujets, ils ont créé une association 
(PARRS – Photos Actions Reportages Responsables et Solidaires) dans 
le but de mobiliser des fonds émanant d’entreprises ou institutions 
financières, autour de reportages précis soutenus par des ONG 
ou associations d’utilité publique. Chacun y trouve son compte : 
les mécènes et les ONG peuvent exploiter le reportage pour leur 
communication, et le photographe bénéficie de l’appui logistique 
d’une ONG et d’un financement conséquent. Le premier projet 
est déjà sur les rails : il s’agit de la suite du reportage de Marie 
Dorigny sur l’accaparement des terres au Paraguay, au Brésil et en 
Roumanie, reportage réalisé avec le soutien de CCFD-Terre solidaire.

 C hacun invente ainsi son propre modèle, valable uniquement 
pour lui-même, et pour un temps incertain… « Rien n’est jamais 

garanti. On ne peut pas se reposer sur ses lauriers. Je ne fais pas 
le métier comme il y a cinq ans ou même un an, et je ne sais pas 
comment je le ferai demain, ça évolue tout le temps. Avec l’arrivée 
de nouveaux photographes, les journaux qui ferment, on est sans 
cesse obligé de se remettre en question… », dit Corentin Fohlen. 
Samuel Bollendorff aime, quant à lui, utiliser l’image de la fonte 
des glaces : « On doit en permanence sauter d’un glaçon à l’autre 
avant qu’il ait fini de fondre ». 

*Le statut du reporter photographe qui exerce son activité régulière et rémunérée 
dans la presse est celui du salarié. Pour obtenir la carte de presse, il faut ainsi 
pouvoir justifier de 50 % de revenus salariés émanant d’entreprises de presse.

la figure », souligne Patrick Bard, qui a exercé pendant vingt ans 
des responsabilités dans diverses associations professionnelles 
(ANJRPC, Free Lens, UPP). Lui-même dit avoir fait le deuil du métier. 
« C’est un deuil douloureux parce qu’il ne s’agit pas seulement de 
ce qu’on fait, mais aussi de ce qu’on est. Je publie des romans, 
j’enseigne, je travaille sur des sujets de fond en vue d’un livre 
ou d’une exposition… Je ne suis pas le plus à plaindre, mais le 
photojournalisme qui a été mon identité professionnelle pendant 

trente ans est devenu une occupation ».

Les chiffres de la Commission de la carte 
d’identité des journalistes professionnels 
(CCIJP) sont édifiants. Depuis 2002, le 
nombre de « reporters photographes » 
titulaires d’une carte de presse a dévissé 
de 44 % (816 en 2014 contre 1 458 en 
2002) alors que dans le même temps 
le nombre total de journalistes encartés 
était relativement stable (+2 %).

La récente étude, intitulée « Le métier de 
photographe », réalisée en 2015 par le 
cabinet d’études et de conseil Ithaque 
pour le ministère de la Culture, basée sur 
un échantillon de 2 600 photographes 
affiliés ou assujettis à l’Agessa, témoigne 
aussi de cette désertion : 182 photo-
graphes ont déclaré détenir la carte de 
presse alors que 477 disent l’avoir eue 
dans le passé ! Que ces photographes 
relèvent désormais de l’Agessa atteste 
leur reconversion, ou tout au moins leur 
diversification. Contraints d’officier dans 
d’autres secteurs plus lucratifs (corporate, 
publicité…) pour survivre, ils multiplient 
aussi les sources de rémunération pour 
financer leurs reportages (tirages, livres, 
expos, bourses et prix). Autant de revenus 
soumis à l’Agessa, qui ne leur permettent 

plus d’être éligibles à la carte de presse.

Là encore, les chiffres de la CCIJP sont éloquents. Si dans la presse, 
la tendance générale est à une augmentation des pigistes, ce n’est 
pas le cas des reporters photographes, pour lesquels la proportion 
de pigistes est passée de 47 % à 37 % en quinze ans. A la précarité 
généralisée s’ajoute la difficulté de subsister comme indépendant, 
en tout cas comme indépendant éligible à la carte de presse*. 

La multiplicité des sources de revenus n’est pas sans conséquences 
sur le statut social des photojournalistes. Beaucoup d’entre eux 
cumulent deux, voire trois statuts (salarié, auteur photographe rele-
vant de l’Agessa, autoentrepreneur), au détriment de leur protection 
sociale. Le cas de la retraite est particulièrement problématique. Les 
photographes assujettis mais non affiliés à l’Agessa, ne cotisent en 
effet pas pour leur retraite sur leurs revenus d’auteur.

Sans compter que la diversité de statuts sociaux et des régimes 
fiscaux est une source inépuisable de tracasseries administratives. 

Photojournaliste :  
travailler plus  
pour gagner moins
Pa r  B éa  t r i c e  d e  M o n d e n a r d ,  j o u r n a l i s t e

À l’occasion du festival Visa pour l’image,  
la Scam publie un état des lieux des 
difficiles conditions d’exercice du métier  
de photographe de presse.
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Photo Marie Dorigny / AFD, Mozambique – Main basse sur la terre. 
Reportage financé par le prix AFD / Polka, publié dans Polka, 
intégré dans une série au long cours sur l’accaparement  
des terres, en cours de financement par mécénat (via ONG).

Cette photo illustrera également l’État des lieux du photojour
nalisme qui sera publié par la Scam en septembre 2015,  
pour lequel Marie Dorigny s’attendait à ce qu’on lui demande 
de la céder gratuitement.



 D epuis pratiquement cinq ans, la Commission euro-
péenne s’est évertuée à refonder le droit d’auteur, 

dans l’idée de le purger de toutes ses vieilleries d’un 
autre âge, fruit d’une directive remontant à… 2001 et qui 
serait devenue anachronique, pour le faire entrer, enfin, 
dans l’ère numérique ! Avec l’arrivée de Jean-Claude 
Juncker, la réforme du droit d’auteur est devenue priorité 
numéro 2 ! Diable ! Quelle mouche a donc piqué le très 
posé président de la Commission ? Comme si l’Europe 
de 2015 n’avait vraiment pas d’autres chats à fouetter !
Et au Parlement, c’est à la seule députée du parti pirate 
(même si elle est abritée par les Verts) du Parlement 
européen renouvelé en 2014, Julia Reda, qu’a été confiée 
l’élaboration d’un rapport sur la modernisation du droit 
d’auteur, instrument appelé certes à demeurer non 
contraignant juridiquement, mais toujours porteur d’un 
message fort à l’adresse de la Commission. On aurait 
pu croire à un canular. Il n’en était rien.
Assommé ainsi par tant de sollicitudes et par la publi-
cation fin janvier du projet de Mme Reda, peu disert 
sur la protection des créateurs mais très imaginatif en 
matière de « droit des exceptions » et totalement aveugle 
à l’évolution radicale des acteurs numériques — qui ne 
sont plus ce qu’ils étaient du temps de la directive sur le 
commerce électronique de… 2000, réputée intouchable 
— le monde de la création s’est rapidement ressaisi.
L’action coordonnée des titulaires de droits — tous sec-
teurs confondus, créateurs aussi bien que leurs repré-
sentants — alliée à une position très ferme, argumentée 
et source de propositions du gouvernement français qui 
a su trouver l’alliance d’autres États membres influents, 
a progressivement permis d’infléchir le mouvement ten-
dance confirmée par l’adoption en commission juridique 
d’un texte fortement amendé. Dans le même temps, la 
Commission de son côté commençait à paraître ébran-
lée dans quelques-unes de ses certitudes originelles et 
disposée à s’emparer de problématiques plus décisives 
pour l’essor du marché unique numérique.
Toujours est-il qu’après le 16 juin et quelque 556 amen-
dements, la nouvelle version du rapport, qui n’a dès lors 
plus eu de Reda que le nom :
 • �mettait l’accent sur la contribution essentielle des indus-
tries culturelles et créatives et l’impérieuse nécessité de 
protéger les créateurs en leur assurant une « rémuné-
ration juste et appropriée ».

 • �soulignait la nécessité de mécanismes garantissant de 
manière effective la rémunération des créateurs dans 
l’environnement numérique,
 • �envisageait la territorialité de manière assez équilibrée, 
étant rappelé son rôle dans l’exploitation économique des 
œuvres et des politiques culturelles de l’Europe, tandis 
que le blocage géographique et la portabilité des offres 
sont renvoyés à la régulation et aux initiatives du marché.
 • �rejetait la réduction de la durée de protection
 • �ne reprenait pas à son compte ce qui est au cœur de la 
démarche de Julia Reda, l’extension généralisée des 
exceptions / limitations au droit exclusif d’autoriser ou 
d’interdire : toute évolution pragmatique n’est pas bannie 
a priori, mais si ces exceptions / limitations se révèlent 
justifiées par l’intérêt du public (intérêt général), leur 
opportunité et leur incidence clairement établies au 
terme d’une analyse économique et juridique indiscu-
table et dans le respect des spécificités nationales selon 
le double principe de proportionnalité et de subsidiarité. 
On notera en particulier que l’exception de panorama 
qui planait sur les œuvres plastiques a été rejetée, et 
le principe de l’autorisation préalable à un usage com-
mercial a même été réaffirmé.

 D eux exceptions cependant avaient davantage le 
vent en poupe : l’exception à des fins éducatives et 

de recherche et celle en faveur des bibliothèques pour 
le prêt public en ligne et la numérisation des fonds à des 
fins de consultation, catalogage, conservation.
On relèvera aussi que la rémunération pour copie pri-
vée a été réaffirmée, la commission étant néanmoins 
invitée à procéder à une analyse rigoureuse du système, 
à la lumière de la médiation Vitorino et du rapport de 
l’ancienne députée européenne, Françoise Castex, et 
sous l’angle de la transparence.
S’agissant de l’écrit, le rapport amendé pointait la consi-
dération devant être accordée aux modèles d’affaires 
actuellement testés par les industries du livre ; mais 
l’exception « bibliothèques » libérant le prêt public numé-
rique – moyennant compensation – et celle en faveur de 
l’éducation et de la recherche, relativement à certains 
usages transfrontière et à la fouille des textes bénéficiant 
d’une autorisation de lecture, semblaient sur la lancée ; 
leur introduction toutefois devrait dépendre des conclu-
sions d’études économiques et juridiques objectives.

dessin Catherine Zask

 E t il était clair que si la proposition d’exception de 
panorama concernant les œuvres protégées visibles 

dans des espaces publics si chère à Julia Reda, était – de 
manière assez inattendue – victime d’un retournement 
de situation au profit de la réaffirmation de la nécessité 
d’une autorisation préalablement à tout usage com-
mercial, ce n’était peut-être que partie remise d’ici la 
plénière… D’une manière générale, à l’issue de ce vote 
décisif même s’il demandait encore à être confirmé le 
9 juillet, il est apparu très positif que l’appel à réformer 
le cadre existant, notamment au regard de l’introduction 
d’exceptions, leur uniformisation, leur caractère rendu 
obligatoire ou l’absence de compensation, soit accom-
pagné d’une « double sécurité », à savoir la garantie d’un 
haut niveau de protection des créateurs et la réalisation 
préalable d’études d’impact exhaustives.
Tout aussi positif, le fait que la députée n’ait pas pu pré-
venir un amendement très soutenu par les ayants droit, 
enjoignant à la Commission de clarifier la responsabilité 
des intermédiaires – objet de la directive de 2000 sur le 
commerce électronique, particulièrement obsolète sur 
ce point ! — et de proposer des solutions pour enrayer 
le transfert de valeur s’opérant des contenus protégés 
vers les services numériques qui s’enrichissent par 
l’exploitation qu’ils en font, sans bourse délier pour 
le soutien de la création ou le paiement légitime de 
droits aux collaborateurs de la création ; l’idée étant 
que certains opérateurs type You Tube ou DailyMotion 
ne sont pas que des « hébergeurs » techniques mais ont 
une fonction éditoriale active de mise à disposition 
d’œuvres protégées.
Cela dit, la plus extrême vigilance demeurait encore de 
mise dans l’attente du vote définitif du Parlement, et le 
demeurera aussi longtemps que la Commission n’aura 
pas pris position et légiféré : territorialité, géoblocage, 
portabilité, financement de la production audiovisuelle, 
ce qui relève purement du droit d’auteur et ce qui n’en 
relève pas, toutes ces questions et d’autres encore conti-
nuent à susciter beaucoup de débats et de méprises et 
une indispensable clarification des enjeux est toujours 
devant nous en ce qui concerne le secteur audiovisuel, 
qui paraît toutefois pouvoir échapper à l’introduction 
de l’exception de citation.
En tout cas, confirmation nous en a été donnée avec la 
Résolution parlementaire adoptée le 9 juillet, adoubant 

le rapport de la commission juridique à l’exception de 
la liberté de panorama, finalement totalement expulsée 
du texte malgré une campagne menée par Julia Reda 
sur internet : l’heure ne serait plus au « big bang » du 
droit d’auteur.

 L a réforme du droit d’auteur attendue à l’automne, 
recadrée et plus respectueuse des principes de pro-

portionnalité et subsidiarité fondateurs de l’action 
européenne, mise en perspective, surtout, avec d’autres 
enjeux autrement plus déterminants pour la circulation 
des œuvres et l’accès transfrontière du public à ces 
dernières, s’inscrit pleinement dans la Stratégie pour 
un marché unique numérique européen (communication 
de la Commission, 6 mai 2015), duquel sont attendus 
415 milliards supplémentaires pour l’économie et la 
création de centaines de milliers de nouveaux emplois. 
Certes la réforme de droit d’auteur figure toujours au 
programme de la Commission mais désormais comme 
un point important parmi d’autres actions au moins 
aussi cruciales, non plus comme la priorité des priorités.
Aux termes de la communication du 6 mai, la législa-
tion européenne sur le droit d’auteur devra réduire les 
disparités entre les différents régimes nationaux afin 
d’élargir l’accès aux contenus culturels en ligne dans 
le respect de la diversité culturelle et tout en offrant de 
nouvelles perspectives aux créateurs et aux industries 
culturelles et créatives.

 M ais surtout, deux grandes victoires des titulaires 
de droits sont à relever, puisque la Commission 

accepte enfin que soit examiné « le rôle des intermédiaires 
en ligne en ce qui concerne les œuvres protégées par 
le droit d’auteur » et que soit renforcée « l’application 
des mesures prises contre les infractions aux droits de 
propriété intellectuelle commises à une échelle com-
merciale ». Et de fait, le Parlement met la pression sur la 
Commission à ce sujet, avec l’adoption le 9 juin du Rap-
port de Pavel Svoboda sur ce thème, en mettant en avant 
l’approche « follow the money » pour assécher les accès 
illégaux, entre autres recommandations favorables aux 
titulaires de droits. Une initiative est envisagée en 2016.
Bref, le ciel s’éclaircit mais les auteurs ne doivent pas 
relâcher la pression tant il est vrai que le droit d’auteur 
a désormais des adversaires déterminés. 

Parlons d’Europe…
Pa r  H e r v é  R o n y,  d i r e c t e u r  g é n é r a l

e t  Ma  r i e - C h r i s t i n e  L e c l e r c - S e n o v a ,  

d i r e c t e u r  d e s  a ff a i r e s  j u r i d i q u e s  

e t  i n t e r n a t i o n a l e s  d e  l a  s c a m
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« Internet a-t-il pris le contrôle de l’éco-
nomie culturelle ? » : c’est la question 
qu’a mis en débat le Forum d’Avignon, 
laboratoire d’idées autour de la culture, 
l’économie et le numérique, le 12 juin 
dernier. L’ère numérique interroge sur la 
place des artistes et leur rémunération.

 L e Forum d’Avignon organisait à Futur en 
Seine, festival francilien du numérique, un 

débat sur La place des auteurs / artistes dans 
le marché unique numérique, dans l’enceinte 
du Conservatoire national des Arts et métiers. 
En introduction, Caroline Campion, qui se 
définit comme une « exploratrice de saveur » 
et est notamment l’auteur d’Hors d’œuvre, 
Essai sur les relations entre arts et cuisine, a 
rappelé que notre vision actuelle de l’artiste 
est héritée du romantisme. Issu du latin Ars 
et du grec Techné, le mot Art, dans son 
étymologie même, renvoie aux liens étroits 
entre art et technique. À la Renaissance, 
émerge l’humanisme et une nouvelle figure 
de l’artiste, avec l’apparition de la signature, 
de la perspective qui représente le monde 
du point du « créateur ». Un créateur qui 
n’est plus Dieu, mais le peintre lui-même. 
La création est encore souvent collective 
dans le cadre d’un atelier. C’est après la 
Révolution qu’elle se fait plus personnelle, 
intime et que l’artiste devient solitaire.
À chaque époque, l’art n’existe que par 
l’exploitation de techniques. Le numérique en 
tant qu’outil technique peut modifier la façon 
de créer, comme en a témoigné le musicien 
Éric Serra, compositeur attitré des films de 
Luc Besson. Autodidacte, il a pu composer 
de la musique symphonique, en créant et 
écoutant ses maquettes sur ordinateur, alors 
que la composition manuscrite, sur autant 
de portées que d’instruments de l’orchestre, 
ne lui était pas accessible. Mais, avec la 
diffusion de ses œuvres par les réseaux 
numériques, c’est surtout la source de ses 

revenus qui a été considérablement modifiée.
À l’époque où il avait composé la musique 
du Grand Bleu (1988), 90 % de ses revenus 
provenaient de la vente de CD, et 10 % des 
droits d’auteur perçus par la Sacem dans 
le cadre de la gestion collective. En 2014, 
pour la musique de Lucy, la proportion s’est 
inversée, son revenu a baissé et dépend prin-
cipalement des reversements de la Sacem. 
Les relevés de droits que lui adresse la 
société de gestion collective sont désormais 
d’épaisses liasses où chaque feuillet ne 
représente que quelques centimes d’euros.
Lætitia Moreau, réalisatrice, administratrice 
de la Scam et vice-présidente de la commis-
sion Écritures et Formes émergentes, a évolué 
de la réalisation de documentaires à celle 
de webdocumentaires. Elle a rappelé que 
cette forme d’écriture est apparue sur Internet 
avant l’existence d’accord de rémunération 
des auteurs avec les diffuseurs. Aujourd’hui, 
la Scam a des accords dans ce domaine 
avec France Télévisions, Arte, Radio France 
et d’autres plateformes en ligne. Mais ce 
sont souvent des diffuseurs qui financent 
déjà en partie la création.
Pour la réalisatrice, une réflexion autour des 
Creative Commons, ces licences d’utilisation 
des œuvres qui peuvent en autoriser l’utilisa-
tion en ligne à des fins non commerciales 
doit être menée. Pour elle, l’erreur du débat 
sur les droits d’auteur à l’ère numérique, telle 
que posé par exemple par l’Union euro-
péenne, est de considérer le public comme 
un ensemble de « consommateurs ». Or, « un 
artiste ne s’adresse pas à des consomma-
teurs ». Et dans ce débat, la question du « droit 
moral » de l’artiste, de la reconnaissance de 
sa paternité sur une œuvre et du respect de 
celle-ci est au moins aussi importante que 
celle des revenus.
Au menu d’un second débat : La rémunération 
du créateur à l’heure du numérique. Une 
étude réalisée par le cabinet conseil Kurt 

Salmon pour le Forum d’Avignon, mesure 
l’hybridation dans les secteurs de la musique, 
de la vidéo, du jeu vidéo et du livre, entre 
des modèles économiques « classiques » 
de distribution de supports physiques ou 
de fichiers numériques. Globalement, selon 
Kurt Salmon l’hybridation des modèles est 
créatrice de valeur, pour les quatre secteurs 
au niveau mondial. Pour la vidéo, le chiffre 
d’affaires passerait de 85 milliards de dollars 
en 2014 à 97 en 2018. La baisse des ventes 
physiques (DVD, BluRay) serait compensée 
par la croissance des ventes numériques 
(vidéo à la demande à l‘acte, en location 
ou achat définitif, ou par abonnement) et 
des entrées cinéma.

 C ontrairement aux idées reçues, la mul-
tiplication des modèles économiques 

fragmente les revenus des créateurs mais la 
répartition de la valeur dans les nouveaux 
modèles de distribution numérique est plus 
favorable aux artistes que dans les anciens. 
Sauf que… le prix étant généralement beau-
coup plus faible, seuls les artistes et œuvres 
très populaires génèrent des volumes suf-
fisants pour retrouver une rémunération 
équivalente. C’est flagrant dans la musique. 
Un artiste pouvait gagner 1 000 dollars en 
vendant 1 250 albums. Pour obtenir le même 
revenu, ses titres doivent être achetés à l’unité 
25 000 fois, ou écoutés en streaming par 
abonnement 250 000 fois, et 1 million de 
fois en streaming gratuit. Des scores réservés 
aux œuvres et artistes les plus populaires. 
Résultat : si l’offre culturelle diffusée en ligne 
est d’une infinie diversité, ce qui est effec-
tivement consommé l’est beaucoup moins 
et une part infime des artistes capte une 
part croissante des revenus. C’est bien l’un 
des défis majeurs pour les artistes à l’ère 
numérique. 

La valeur des créateurs
Pa r  Isab    e ll  e  R e p i t o n ,  j o u r n a l i s t e

la 2e édition  
du livre blanc  
de la SAA
(Société des auteurs audiovisuels)

Le 23 mars dernier, la SAA a lancé à Bruxelles, 
lors d’une conférence réunissant auteurs, sociétés 
et membres de la Commission, la seconde édition 
très enrichie de son Livre Blanc sur les droits et la 
rémunération des auteurs d’œuvres audiovisuelles, 
sous le slogan « Replacer les auteurs au cœur de 
l’économie de la création ». Dans le même temps, 
la SAA poursuit son action pour faire connaître 
très concrètement la situation du secteur audio-
visuel dans sa singularité, avec la publication 
de brochures détaillées sur la rémunération pour 
copie privée, les règles et pratiques en matière 
de répartition des droits aux auteurs, ou encore 
une liste de propositions élaborée conjointement 
avec les fédérations européennes de réalisateurs 
et de scénaristes. 
Le Livre Blanc s’attache d’abord à brosser une 
présentation générale du secteur audiovisuel euro-
péen en 2013 (données les plus récentes), soit :
• un chiffre d’affaires de 122 Mds €,
• 1 542 films produits,
• 6,28 Mds € de recettes en salles,
• 8 828 chaînes de télévision,
• �plus de 3 000 plateformes de vidéo à la 

demande.

Et pourtant, des perceptions audiovisuelles des 
25 sociétés de gestion collective, membres de 
la SAA et réparties sur 18 pays, qui représentent 
seulement 0,37 % du chiffre d’affaires du secteur.
D’où l’importance de placer les auteurs de cinéma, 
télévision et multimédia, scénaristes et réalisateurs, 
au centre des politiques culturelles et du droit 
d’auteur en Europe !

Il n’existe pas de modèle unique de société de 
gestion collective des droits d’auteur en Europe, 
et la gestion collective ne concerne pas toujours 
les mêmes catégories de droits, étant souvent 
limitée à certains droits à rémunération imposés 
par la loi (droit de retransmission et copie privée, 
essentiellement), du fait de pratiques contractuelles  
différentes d’un pays à l’autre et qui privent très 
généralement les auteurs audiovisuels de l’exercice 
effectif de leurs droits.

L’instauration par la directive de 2001 d’un droit 
de mise à disposition du public pour l’exploita-
tion des œuvres audiovisuelles en ligne n’a pas 
généré de rémunération supplémentaire pour les 
auteurs, qui demeurent des laissés-pour-compte 
de la révolution numérique

Cela dit, la gestion collective des droits audiovi-
suels ne peut être que confortée par la récente 
directive de 2014 sur la gestion collective des 
droits, comme outil essentiel de la protection des 
auteurs vis-à-vis des utilisateurs quels qu’ils soient 
de leurs œuvres.

Garantir aux créateurs une juste rémunération à 
l’heure du numérique afin de soutenir l’industrie 
audiovisuelle européenne alors que le numérique 
démultiplie les exploitations des œuvres, est un 
impératif incontournable, souligné à plusieurs 
reprises tant par la Commission que par le Par-
lement européen.

L’amélioration des politiques contractuelles est 
certainement nécessaire. Mais « un bon contrat 
qui n’est pas respecté ne sert pas les auteurs ».
C’est pourquoi, dans un souci de pragmatisme, 
la SAA demande la consécration au profit des 
auteurs audiovisuels d’un droit inaliénable à 
rémunération, négocié, perçu et réparti de façon 
collective, afin de garantir qu’ils sont associés 
au succès de leurs œuvres, quelle que soit la 
plateforme de distribution.
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Bien sûr le passé peut transmettre autre chose.  
Il suffit d’évoquer la fin de l’empire romain où les jeux, 
ajoutés au pain, pouvaient produire du consentement.
Laurent le magnifique au temps de la République  
de Venise donnait aux pains et aux fêtes la fonction  
de rendre le peuple tranquille.
Les rois de France eux-mêmes avaient ce qu’ils appelaient 
leur politique des trois F : Farine, Fête, Fourche au sein 
de gibet.

Le passé est à revisiter sans cesse, on y est poussé par 
l’intensité de la vie, il s’agit de le mettre hors du temps 
ce qui permet d’en retenir ce qu’il y a en lui d’éternel, 
d’« universalisable » dans l’aventure humaine. Songez  
à l’Odyssée, à l’Iliade, à Don Quichotte, etc. etc.

Peut-être et même sûrement faut-il à cet instant 
réfléchir sur l’histoire et je n’ai pas trouvé meilleur 
guide que l’immense Marc Bloch. Écoutez voir :
La tâche de l’historien et sa fonction dans la société  
ne visent ni à ressusciter le passé ni à le célébrer 
comme un patrimoine mémoriel, mais à enrichir  
la connaissance de l’homme et la compréhension  
du monde.

Évoquant les mentalités, l’auteur des Rois thaumaturges 
écrit « qu’elles orientent le changement en obligeant  
la société à faire face avec tout le poids de son passé  
à l’irruption et à l’énigme du présent ».
Il écrit encore « Si le passé possède un droit sur nous, 
ce n’est ni d’être ressuscité ni d’être plaint, ni d’être vengé 
mais d’être compris le plus complètement possible ».

Toutes ces phrases, ces citations que je fais à dessein, 
me font penser à cette remarque du poète soviétique 
Mendelstam : « Une citation n’est pas un extrait,  
la citation est une cigale, sa nature est de ne pouvoir 
se taire une fois accrochée à l’air, elle ne le lâche pas ».
Il faut qu’on puisse voir et entendre ces cigales,  
les cigales de l’école des Buttes-Chaumont notamment.

J’ai créé avec Jean Rabaté la « rubrique télévision »  
de l’Humanité Dimanche en 1956. Vous voulez quelques 
cigales ? : Le Don Juan de Bluwal, La Caméra explore 
le temps de Stellio Lorenzi, je pense à L’Affaire Calas, 
l’œuvre de Jean-Marie Drot avec en son cœur Les Heures 
chaudes de Montparnasse, les pièces de Marivaux  
et les pièces tirées des romans de Roger Vailland et de 
Clavel par Jean Prat, sans oublier ses Perses. Le Théâtre 
de la jeunesse de Claude Santelli, les Croquis de Jean-

 A ragon avait une très belle expression qui pourrait 
être la préface, l’élan, la phrase initiative du projet 

que promeut depuis tant d’années Jacques Rutman : 
« Se souvenir de l’avenir ». Autrement dit face à demain 
hier n’est pas un retour mais un recours.
Je sais qu’aujourd’hui notre travail est « Comment 
créer la chaîne du patrimoine ». Je crois cependant 
qu’il n’est pas superflu de revenir sur « Pourquoi  
la créer ».

Nous avons pour cela nos souvenirs, notre mémoire, 
nos connaissances acquises, nos espérances.
Pour rester avec Aragon, évoquons trois de ses actes 
de création et de pensée qui nous concernent en 
explicitant par les faits le « se souvenir de l’avenir ».
Son discours tout juste avant la guerre de 40-45 disant 
qu’il estime les écrivains et les poètes allemands  
parce que leurs œuvres ne sont ni nazies ni même 
exclusivement allemandes mais universelles. Un sacré 
souvenir.
Les yeux d’Elsa publié pendant l’occupation.  
De quelle couleur étaient-ils, bleus comme le Bleu  
de France et surtout à qui appartenaient-ils ces yeux ? 
À une femme juive et étrangère. C’était le temps  
où il fallait résister. Le poète n’avait et ne transmettait 
aucune fermeture sur une identité. Une sacrée mêlée 
de souvenir et d’avenir.
Le roman Le fou d’Elsa paru à la fin de la guerre 
d’Algérie est un hymne sur ce que l’Occident doit à la 
culture arabe. « Combien de nous sont les mulets  
de deux croyances » y écrit-il. Une sacrée expérience 
qui nous concerne aujourd’hui.

Claude Bringuier et Hubert Knapp, les émissions 
littéraires de Pierre Dumayet de Max-Pol Fouchet, 
Discorama de Denise Glaser, le travail très original 
d’un Jean-Christophe Averty, Cinq colonnes à la une, 
Les Cinq dernières minutes de Claude Loursais, 
Étienne Lalou et François Chalais et Claude Barma  
et Michel Mitrani et Alain Boudet, le délicat Roger 
Kahane, et Frédéric Rossif, et Pierre Sabbagh et Pierre 
Tchernia, et Igor Barrère, et les Carpentier, et Jacques 
Krier et Paul Seban, Les Dossiers de l’écran, etc. etc.

 J ’arrête là, conscient d’en oublier beaucoup, mais  
je me dis que la direction de la télévision d’aujourd’hui 

aurait bien besoin de cette confrontation, mieux  
de cette conflictualité. A-t-elle peur ? A-t-elle honte ? 
Dans son Dictionnaire vagabond, Jean-Marie Drot cite 
une remarque de Malraux : « Le talent c’est de raccrocher 
dans la couleur ». La télévision d’aujourd’hui livrée 
aux grandes affaires me fait plutôt penser à ces trois 
peintres en bâtiment de la publicité d’avant-guerre 
Ripolin, chacun écrivant sur le dos de la veste blanche 
de l’autre, le seul mot Ripolin. « Des gaufres, toujours 
des gaufres » dirait Picasso.

Donc il y a beaucoup à prendre ou à apprendre  
de la télévision des Buttes Chaumont. Pour avoir animé 
pendant plus de dix ans un téléclub au Théâtre  
de la Commune à Aubervilliers, je peux en témoigner. 
Simplement, il faut se donner une stratégie. Personne 
pour moi ne l’a mieux énoncé que Predrag Matvejevic, 
professeur honoraire à l’université Sapienza à Rome. 
Venu à Aubervilliers dans le cadre des conférences  
du Collège de France, il déclara « nous avons tous un 
héritage et nous devons le défendre mais dans un 
même mouvement nous devons nous en défendre. 
Autrement nous aurions des retards d’avenir, nous 
serions inaccomplis ». À cet instant avec son accord,  
je l’ai interrompu lui demandant : « Sais-tu que René 
Char a écrit l’inaccompli bourdonne d’essentiel ».  
Il a commenté : « Tiens à nous deux nous venons  
de silhouetter un projet politique ».
À entendre pour créer la chaîne patrimoine, pour 
donner un avenir à nos origines télévisuelles.

Je sais que c’est très difficile, d’autant plus qu’hier 
quand on abordait une chaîne on commençait par la 
culture qui prévalait, après on parlait de l’entreprise  
et rarement on évoquait la finance, alors qu’aujourd’hui 
c’est le financier qui passe en premier, même 
l’entreprise s’en trouve blessée (contes et comptes  
ne font pas bon ménage), quant à la culture elle  
est évoquée pour la politique en plein-vent. J’irais plus 
loin. C’est vrai qu’avant il y avait des actes de « censure » 
mais on pouvait se battre contre, alors qu’aujourd’hui 
il y a une pratique générale non dite, une « castration 
mentale », une « censure ».

En fait « Quand un peuple abandonne son imaginaire 
culturel à l’affairisme, il se condamne à des libertés 
précaires » déclaraient les États généraux de la culture 
voici vingt-sept ans.

Pour conclure, je dirais que dans toutes les disciplines 
artistiques il y a des lieux de mémoire ; songez  
aux bibliothèques ; songez aux musées ; songez aux 
cinémathèques ; songez aux discothèques ; pourquoi 
pas une téléthèque, c’est-à-dire une « Chaîne du patri
moine » qui « se souvient de l’avenir » comme disait 
Aragon. 

* Le 24 mars dernier, la Chaîne du Patrimoine a organisé une journée 
de projections à la Sacem qui fut l’occasion pour ses nombreux partisans, 
de lui renouveler leur soutien : de grandes figures de la télévision  
et de grandes institutions comme le Parlement, la Scam, la Bibliothèque 
nationale, le réseau Canopé de l’Éducation nationale, sont venus 
débattre de sa nécessité, de ses programmes et de la stratégie pour 
aboutir à sa création.

À l’occasion d’un colloque 
consacré au patrimoine 
audiovisuel*, Jack Ralite, ancien 
ministre et maire honoraire 
d’Aubervilliers, a prononcé  
un discours passionné. CQFD.

dessin Catherine Zask

Jack Ralite
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La création documentaire trouve-t-elle 
à s’exprimer hors de Paris ? La Scam, 
en partenariat avec le Syndicat des 
producteurs indépendants, a réuni le 
2 juin deux tables rondes autour du 
thème « Territoires et Création ». Dans 
un contexte très tendu, marqué par une 
inquiétude croissante des auteurs et des 
producteurs, les débats ont souligné la 
fragilité et le dynamisme de la production 
en régions. Et ce, à l’aube de la réforme 
territoriale et alors que des tensions entre 
le CNC et des télévisions locales ont ému 
le monde du documentaire.

La production audiovisuelle est basée à 
plus de 80 % en Ile-de-France, tout comme 
les auteurs, membres de la Scam, qui y 
résident très majoritairement. La décentra-
lisation semble avoir échoué à faire naître 
sur l’ensemble du territoire de vrais pôles 
régionaux, écosystèmes créatifs de produc-
teurs, créateurs, diffuseurs locaux.
Sur la base de ce constat, la première table 
ronde, s’interrogeait sur le financement de 
la création en régions, alors que le contexte 
laisse planer des incertitudes. Quelles consé-
quences auront la réforme territoriale et 
l’avènement de grandes régions en 2016, 
et la réorganisation de France 3 qui devrait 
en découler ? Par ailleurs, au printemps, la 

selon Olivier Montels. Les chaînes locales 
investissent dans un nombre équivalent de 
films : 38 diffuseurs locaux ont investi en 
2014 dans 299 heures de documentaire 
dont 247 comme premier diffuseur.
Les antennes régionales ou locales sont 
même un espace de création plus ouvert 
au premier film et moins « formaté » que 
les grandes chaînes, ont souligné tous les 
intervenants. Mais d’une part, les volumes 
initiés par France 3 Régions, comme par 
les chaînes locales, sont en repli ces der-
nières années. D’autre part, ces films sont 
nettement moins financés que ceux produits 
pour des antennes nationales. Ainsi, « cette 
production plus ambitieuse est aussi syno-
nyme de paupérisation » a regretté Jérôme 
Duc-Maugé, de Cocottes-Minute Production, 
basé à Lyon, mais qui ne se cantonne pas 
à produire pour des antennes régionales.
Comme l’a fait remarquer dans le public 
Serge Steyer, président de Films en Bretagne, 
plus de 80 % du coût de grille des antennes 
régionales de France 3 vont à l’informa-
tion : « Les 3 millions d’euros investis par ces 
antennes dans le documentaire représentent 
0,1 % du budget de France Télévisions ». Si 
l’apport en numéraire de France 3 en régions 
a été relevé de 8 000 à 10 400 euros 
par film, on est loin de l’apport en cash de 
50 000 à 100 000 euros d’une antenne 
nationale. Avec des budgets de l’ordre de 
60 000 euros en numéraire si l’on ajoute 
l’apport d’un diffuseur local, du Cosip, et 
d’une région, contre 120 000 euros d’apport 
de France 3 national sur un documentaire, 
« on n’a pas les moyens de payer les talents 
et de faire la même chose », a déploré Jean-
François Le Corre (de Vivement Lundi ! basé 
en Bretagne).
La diminution du volume produit par les 
régions de France 3 — 40 films par an avant 
2007 en Bretagne, 10 à 15 aujourd’hui, 
selon Serge Steyer — a conduit les produc-
teurs à chercher le support d’autres diffuseurs 
locaux. Lesquels contribuent essentiellement 
par des apports en industrie (évalués à 
6 millions d’euros en 2014, soit plus de 
80 % de leur apport global). En 2014, 
c’est l’inflation du volume de spectacles 
vivants produits avec certaines chaînes 
locales, qui a conduit le CNC à auditer 
deux chaînes (Normandie TV, Cinaps) et 
à adresser un questionnaire à l’ensemble 
de télévisions locales. Le but, réaffirmé par 
Vincent Leclercq, est de revenir à la réalité 
et la transparence des budgets et de mettre 

volonté du CNC de mieux contrôler les 
apports des télévisions locales dans la 
production a entraîné le blocage de quelque 
150 projets au Cosip, tandis que les chaînes 
locales n’ont plus osé s’engager, tant que 
la position du CNC n’était pas clarifiée.
Pour Jean-Raymond Garcia, qui dirigeait 
dernièrement le cinéma et l’audiovisuel en 
Aquitaine, après avoir fondé l’Atelier de 
Production Centre-Val-de-Loire, la décen-
tralisation audiovisuelle est à la croisée 
des chemins. La réforme territoriale doit 
être l’occasion de redéfinir les objectifs du 
soutien des collectivités à l’audiovisuel et en 
particulier au documentaire et de se reposer 
la question « Pourquoi tu m’aides ? » qu’avait 
lancée l’Union des professionnels Films en 
Bretagne en 2012.
L’objectif économique prime souvent dans 
les politiques régionales, pour beaucoup 
tournées vers le soutien à la production et 
l’accueil des tournages de fiction. Le système 
du « 1 euro du CNC pour 2 euros » d’aide 
d’une région à la production, a eu pour 
effet de calquer les soutiens régionaux sur 
ceux du CNC, sans prise en compte de 
la complexité territoriale. « En se réunis-
sant, les régions vont devoir faire de vrais 
choix » insiste Vincent Leclercq, directeur 
de l’audiovisuel au CNC, et aussi ancien 
dirigeant de Pictanovo, le bras armé de la 

fin à certaines dérives, à l’heure où le CNC 
fait face à des réductions de budget qui 
pèseront dès l’an prochain sur les ressources 
du Compte de soutien (Cosip). En attendant 
les réponses, notamment sur les ressources 
en matériel et personnel que ces chaînes 

peuvent mettre à disposition, plus d’une 
centaine de projets ont été bloqués par le 
Cosip, et les chaînes ont cessé de signer 
des engagements. « Une prise en otage 
insupportable des producteurs » a dénoncé 
Juliette Prissard, déléguée générale du Spi.
Pour Dominique Renauld, président de TLSP 
(Union des télévisions locales de service 
public) et directeur général de Vosges TV, 
l’apport en numéraire de plusieurs télévi-

Région Nord-Pas-de-Calais en matière de 
soutien à l’image.
Pour Anna Feillou, auteure installée à  
Bordeaux, et porte-parole d’un collectif de 
douze associations d’auteurs, réalisateurs, 
producteurs dont une majorité en régions 
(SRF, Acid, Addoc, Atis, Arbre, Safire Alsace 
et Nord…), l’enjeu du débat est de « parvenir 
à définir une politique idéale qui permette, 
sur l’ensemble du territoire, d’écrire, de réali-
ser, de produire et de diffuser des films ». Si 
crise il y a, c’est celle de « la possibilité de 
la création et de son financement partout 
en France ».

État des lieux
L’état des lieux de la décentralisation en 
matière de documentaire de création est 
aujourd’hui contrasté. Un quart des produc-
teurs de documentaires aidés en 2014 par 
le CNC sont installés hors de l’Ile-de-France. 
Les 24 antennes régionales de France 3 
investissent dans 300 films par an, soit 10 
à 15 films par régions, auxquels France 
Télévisions s’est engagé à attribuer une 
enveloppe globale de 10 millions d’euros par 
an, a rappelé Olivier Montels, directeur des 
programmes régionaux de France 3. Quelle 
que soit la réorganisation de France 3, et 
le nombre d’antennes régionales qui en 
découlera, cette enveloppe serait maintenue, 

sions est pourtant bien réel, elles ont fait 
des efforts pour se structurer et entrer dans 
un cadre vertueux, alors que certaines se 
battent au quotidien pour leur survie. Vincent 
Leclercq a annoncé la constitution d’un 
sous-groupe de travail, dédié à la question 

des télévisions locales, au sein d’un groupe 
sur la transparence des comptes. Il s’est 
dit prêt à aménager dans certains cas la 
règle du Cosip qui impose à un producteur 
une limite de 50 % d’argent public dans le 
financement d’un film, règle qui incite à 
gonfler artificiellement l’apport du diffuseur 
privé. En revanche, il s’est montré plus réservé 
sur le changement de la règle qui impose 
d’avoir 25 % d’apport horaire d’un … /…

Le doc se met en ligne
Le projet de plateforme en ligne porté par Jean-Marie Barbe 
(États généraux de Lussas) veut exposer régulièrement huit  
à dix nouveaux films par semaine, pendant deux mois, pour  
un abonnement de 4 à 5 € par mois. La grille comportera neuf 
cases : Art, Festivals (sélection de films de grands ou petits 
festivals, de Sundance à Menigoude !), Régions (sélection de docu
mentaires produits en régions), Docmonde (films issus de la 
fédération du réseau de formation à l’international Africadoc, 
Eurasiadoc et DocOI, mis en place jusqu’à présent par Ardèche 
Images)… La plateforme s’associera à la production de plusieurs 
films. Des formules d’abonnement groupé avec des médias 
comme Mediapart ou Arrêt sur Images sont en projet. La Scam,  
la Sacem, Le Louvre sont partenaires du projet.

Breizh Creative est un nouveau média qui verra le jour en 2016. 
Il est le fruit de deux années de réflexion, dans le cadre  
de la renégociation du Contrat d’objectifs et de Moyens entre  
la Région Bretagne, les télévisions locales (TVR35, Tébéo, Tébésud), 
France Télévisions (par l’intermédiaire de France 3), la Web 
TV Brezhoweb (en breton et sur internet) et les associations 
professionnelles, Films en Bretagne, Breizh Créative, Dizale  
et Daoulagad Breizh. Elle est dotée de 300 000 euros par an,  
sur un COM de trois ans, d’un montant total de 2 millions d’euros 
(contre 1,1 pour le précédent COM). La ligne éditoriale veut 
rendre visible le foisonnement culturel breton dans toutes  
les disciplines créatives. Elle se veut citoyenne et participative. 
D’accès gratuit, c’est à la participation des internautes qu’elle 
mesurera son succès.

Territoires  
et création :
entre ambition et paupérisation
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ment devrait donner suite à cette demande. Les auteurs qui 
n’ont pas cotisé par le passé qui désireront rattraper les droits 
perdus, devraient donc pouvoir le faire à l’issue de la réforme.
Aucune date n’est pour l’instant arrêtée pour mettre en place 
la réforme de la couverture sociale des auteurs. Le gouver-
nement pourrait légiférer d’ici la fin de l’année.

Retraite complémentaire
Les auteurs de la Scam sont potentiellement concernés par 
deux régimes de retraite complémentaire : le RAAP et le RACD.
Le droit d’auteur est soumis à un régime de retraite complé-
mentaire obligatoire : le RAAP (Retraite des Artistes Auteurs 
Professionnels). L’affiliation à l’Agessa entraîne l’affiliation 
au RAAP, géré par l’IRCEC. Dans les faits, l’appel à cotisation 
de l’AGESSA pour la retraite de base est en général suivi de 
celui de l’IRCEC pour la retraite complémentaire.
Le système actuel de cotisation au RAAP est forfaitaire. En 
fonction de son revenu, l’auteur peut choisir entre cinq tarifs, 
le plus bas étant de 438 € et le plus haut étant de 3 504 €2. Plus 
il cotise, plus les pensions seront naturellement élevées. Le 
problème est que ce régime forfaitaire n’est pas conforme 
à la législation européenne. S’agissant d’un organisme de 
retraite complémentaire comme l’est l’IRCEC, les cotisations 
doivent être calculées en pourcentage des revenus.
La cotisation de retraite complémentaire devrait consister 
en un pourcentage sur les droits d’auteur. Ce pourcentage 
serait fixé à terme à 8 %. Néanmoins, dans une phase tran-
sitoire, il pourrait être moins élevé, probablement 5 ou 6 %.
La réforme du RAAP est déjà bien engagée. Elle devrait inter-
venir au 1er janvier 2017 sur les revenus 2016. Quid du RACD ?
Ce régime de retraite complémentaire est également géré par 
l’IRCEC. Il est actuellement en vigueur à la SACD sur les droits 
qu’elle verse. La Scam avait consulté les auteurs membres 
d’œuvres audiovisuelles et sonores pour les affilier. Bien que 
les auteurs aient approuvé cette affiliation, la Scam a décidé 
de suspendre le processus d’adhésion. En effet, au vu des 
nombreux changements à venir, il est préférable de ne pas 
créer de confusion et d’incertitude en ajoutant un deuxième 
régime de retraite complémentaire. Pour mémoire, la cotisation 
au RACD est de 8 %. La réforme du régime du RAAP, prévoit 
au demeurant que pour les cotisants au RACD, le taux sera 
non pas de 8 % mais de 4 %. Autrement dit, les auteurs qui 
sont affiliés au RACD paieraient en retraite complémentaire 
un pourcentage total de 12 % : 4 % au RAAP et 8 % au RACD. 
Le cas échéant, une fois la réforme de la couverture sociale 
en place, la Scam reviendra auprès de ses membres pour les 
consulter à nouveau sur une éventuelle affiliation au RACD 
pour renforcer davantage leurs droits à retraite. 

1 V. fiche juridique sur l’Agessa sur le site de la Scam : www.scam.fr
2 La cotisation est moitié moindre pour les auteurs du secteur du livre.  
En effet, la Sofia prend à sa charge l’autre moitié qui est financée par  
les rémunérations liées au droit de prêt en bibliothèque.

Grand vent sur la retraitediffuseur pour bénéficier du Cosip. Dès à 
présent, selon Vincent Leclercq, les chaînes 
qui ont répondu au questionnaire peuvent 
recommencer, à signer des engagements 
en production, sans souci pour l’accès au 
Cosip du projet. L’éventuel changement de 
règles ne pourra lui intervenir sans la réunion 
du Conseil d’administration du CNC, à 
l’issue de la consultation au sein du groupe 
de travail, soit dans plusieurs mois.
Souvent l’apport en numéraire d’une chaîne 
locale provient de ressources qui lui sont 
fournies par une collectivité territoriale. D’où 
la vertu de l’établissement de contrats d’ob-
jectifs et de moyens entre chaînes locales et 
régions, qui prévoient des investissements en 
production. C’est le cas en Bretagne avec 
plusieurs chaînes locales et France 3 ou en 
Aquitaine avec TV7 Bordeaux. Le CNC 
pourrait jouer un rôle pour aider à convaincre 
les régions réticentes pour une généralisation, 
a demandé Dominique Renault.
Anna Feillou et l’ensemble des associa-
tions dont elle est porte-parole se préparent 
à rencontrer les candidats aux élections 
régionales. Ils ont préparé une plateforme 
de propositions* qui visent à développer 
une politique cohérente, articulant le sou-
tien aux œuvres, aux structures de produc-
tion et aux télédiffuseurs, et demandent 
que les professionnels soient associés aux 
renégociations des conventions triennales 
CNC / DRAC / collectivités, dont beaucoup 
arrivent à échéance.
Le besoin d’une analyse et d’une évaluation 
des pratiques dans les différentes régions a 
été souligné à plusieurs reprises, sans que, 
au-delà des associations de professionnels, 
les pouvoirs publics ne semblent manifester 
l’intention d’y répondre. Jean-Raymond  
Garcia a déploré que l’État ait cessé d’appor-
ter une vraie coopération intellectuelle à la 
redéfinition des politiques territoriales de 
décentralisation audiovisuelle.

À la rencontre des publics
Malgré la précarité économique des films 
produits en régions, la seconde table ronde 
intitulée « Quels publics ? » a mis en avant 
la multiplicité des initiatives sur l’ensemble 
du territoire pour favoriser la rencontre entre 
documentaire de création et public. Sophie 
Cazé, directrice éditoriale de BipTV, à 
Issoudun (Indre), ne « s’interdit rien » dans ses 
deux cases documentaires hebdomadaires 
et n’hésite pas à casser sa grille pour une 
soirée documentaire autour d’un auteur ou 

à l’occasion d’un événement. BipTV fait 
partie d’un Établissement public de coo-
pération culturelle, qui inclut le musée d’art 
contemporain de l’Hospice Saint Roch (dont 
Sophie Cazé est aussi la conservatrice) et 
un cinéma. Une configuration unique pour 
une chaîne locale, qui lui permet, au-delà 
de la production puis de la diffusion d’un 
film, de rassembler le public différemment. 
Projection Cinémobile, à travers la région, 
résidence d’artistes vidéastes au musée et 
diffusion de leurs œuvres… Le documentaire 
de création, Les jambes de Saint-Pierre de 
Dominique Roland, (Étoile de la Scam et 
Festival du film d’art de Montréal) autour de 
l’artiste Pierre Molinier, coproduit avec la 
société bordelaise Marmitafilms en 2013, 
a par exemple donné lieu à une exposition 
des dessins et photos de l’artiste au Musée.
Martine Vidalenc, fondatrice de Marmita-
films, s’efforce d’inventer des stratagèmes 
sur mesure pour amener le public vers un 
film. Comme l’organisation d’un bal tango, 
autour d’un film sur l’Argentine. « Ce ne sont 
pas des bouts de ficelles. Les gens ont vécu 
une expérience. Il est de notre responsabilité 
politique de donner accès à la culture, au-
delà de l’écran télévisé » insiste-t-elle. Alors 
que le Front National obtient 30 % des voix 
dans le village où elle vit, que « des gens 
perdent pied, qu’il y a un afflux d’images », 
il est essentiel de créer des moments de 
communication.
Le réseau des médiathèques accomplit 
aussi un important travail de diffusion et 
d’animation autour des documentaires, qui 
n’est malheureusement pas évalué.
Partout sur le territoire, des milliers d’associa-
tions, de petits festivals continuent à œuvrer 
pour organiser la rencontre du public et du 
documentaire de création. La Région Rhône-
Alpes soutient la diffusion du documentaire 
hors des circuits classiques, dans des lieux 
comme les cafés… Mais le recensement et 
la confrontation de ces expériences multiples 
et éparpillées font défaut.
Outre son soutien au niveau national à des 
opérations comme le Mois du doc ou à des 
associations comme l’Acid, qui agissent sur 
l’ensemble du territoire, le CNC a commencé 
en 2014, à titre d’expérience, à soutenir 
ce maillage, en octroyant une enveloppe 
forfaitaire de 50 000 euros maximum à une 
région ou un département. À charge pour la 
collectivité de le redistribuer aux associations 
qui présentent des projets autour d’actions 
vers les publics : tournée d’un film, venue du 

réalisateur, organisation de débats… Treize 
régions en ont bénéficié pour un montant 
de 300 000 euros et le dispositif est recon-
duit en 2015, a indiqué Anne Cochard, 
directrice de la création, des territoires et 
des publics du CNC. De telles actions 
deviennent d’autant plus nécessaires que 
la question du renouvellement des publics 
est posée, à une époque où les jeunes 
délaissent la télévision.
Une réponse au vieillissement des publics 
et au retrait des télévisions traditionnelles 
du documentaire de création peut venir 
d’autres modes de diffusion. Deux projets de 
plateformes de documentaires en ligne, ont 
été présentés à l’occasion de la table ronde. 
La première, portée par Jean-Marie Barbe, 
initiateur des États Généraux de Lussas, 
sera basée sur le modèle de l’abonnement 
(4 € par mois). Elle table sur l’alliance avec 
d’autres médias en ligne comme Media-
part ou Arrêt sur Images, et des institutions 
comme Le Louvre, la Sacem… pour élargir 
le public au-delà du cercle des aficionados 
du documentaire.
La seconde Breizh Creative, dont le lan-
cement est prévu en 2016, a vocation à 
exposer des contenus culturels et créatifs. 
Soutenue par la Région Bretagne dans le 
cadre du COM avec les médias locaux, 
elle sera gratuite.
Si cette table ronde a montré le foisonne-
ment d’initiatives autour de la rencontre du 
documentaire avec le public dans tous les 
territoires, le débat avec la salle est vite 
revenu sur le financement. Dans une éco-
nomie décrite comme proche de l’asphyxie, 
pour des réalisateurs précarisés, et souvent 
non rémunérés pour accompagner leur film, 
il est parfois difficile d’aller à la rencontre 
du public. De l’avis d’un participant dans le 
public, l’enveloppe accordée par la Scam 
à une opération comme le Mois du film 
documentaire, dans le cadre de son action 
culturelle, pourrait prendre en charge une 
partie de ces déplacements.
À condition qu’en amont, le financement 
continue à permettre de produire des films 
à montrer au public…  Isabelle Repiton

*http://www.auteurs-aquitaine.fr/communique-
lettre-ouverte-et-propositions-pour-refonder-le-
soutien-au-documentaire-de-creation

 B eaucoup d’auteurs ignorent encore qu’ils peuvent béné-
ficier d’une couverture sociale au titre de leurs droits 

d’auteur. Pourtant, ce revenu donne lieu à des cotisations 
sociales à l’instar des autres revenus tirés d’une activité 
professionnelle. Nous n’allons pas revenir ici sur les moda-
lités du régime social du droit d’auteur. La Scam a déjà fait 
plusieurs communications sur le sujet1.
Notre propos ici est d’informer les auteurs sur les réformes 
envisagées en ce qui concerne leur couverture sociale liée 
au droit d’auteur et plus particulièrement leur retraite. Il est 
important d’en prendre note dès maintenant car ces modi-
fications vont permettre une meilleure couverture sociale 
pour les auteurs ce qui passe par un recouvrement plus sys-
tématique et selon les situations, une hausse des cotisations.

Retraite de base
L’ignorance de beaucoup d’auteurs, de la nécessité de s’affi-
lier à l’Agessa au-dessus d’un seuil annuel de rémunération 
justifie à elle seule la nécessité d’une réforme complète. Le 
gouvernement a lancé une concertation à laquelle la Scam 
participe, pour réformer ce système. Rien n’a été définiti-
vement adopté pour l’instant mais les mesures envisagées 
sont de plus en plus concrètes.
À ce jour, l’auteur doit faire une démarche et se rapprocher 
de l’Agessa pour bénéficier du régime social des artistes 
auteurs. Il doit le faire à compter de 8 577 € de revenus en 
droits d’auteur par an (seuil 2014). Cette affiliation, pour 
l’instant déclarative, deviendrait automatique. Dans cette 
hypothèse, dès lors qu’il aura atteint le seuil, l’auteur bénéfi-
ciera des prestations sociales liées au régime social du droit 
d’auteur sans avoir à effectuer de démarches.
La cotisation retraite de base est identique à celle prélevée 
sur les salaires : 6,80 %. Aujourd’hui, il appartient à l’auteur 
de déclarer à l’Agessa son revenu à l’année N + 1 (comme 
pour les impôts), et l’Agessa perçoit la cotisation sur cette 
base. Au terme de la réforme, cette cotisation devrait être 
perçue à la source dès le premier euro, de la même façon 
que la cotisation retraite pour les salariés. Cette cotisation 
de 6,80 % apparaîtra alors sur le bordereau de droits de la 
Scam en déduction du montant brut des droits d’auteur, en 
plus des autres cotisations (assurance maladie, formation, 
CSG…). Si le montant total des cotisations ne permet pas à 
l’auteur d’atteindre le seuil d’affiliation, il devrait pouvoir 
cotiser volontairement en plus (« surcotiser ») pour atteindre 
le seuil requis. L’avantage sera alors pour l’auteur de valider 
des trimestres pour la retraite, c’est-à-dire de faire entrer dans 
le calcul de la pension retraite des périodes de cotisation.
Depuis plusieurs années, la Scam a beaucoup bataillé pour 
que la réforme de la sécurité sociale des auteurs permette 
à ceux qui n’ont pas pu acquérir des droits à la retraite sur 
leurs droits d’auteur passés, rattraper les droits perdus. C’était 
une demande forte de beaucoup d’auteurs ignorants qu’ils 
devaient s’affilier à l’Agessa. Bonne nouvelle : le gouverne-
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Le mercredi 17 juin 2015, la Scam a tenu son assemblée générale 
ordinaire. À cette occasion, les auteurs ont élu leurs représentants  
en renouvelant une partie du conseil d’administration et de la commission 
spéciale relative à l’information des associés. Deux jours plus tard,  
le nouveau conseil d’administration a élu présidente, Anne Georget, 
vice-président Thomas Baumgartner et trésorier, Christophe Ramage.

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Collège des auteurs  
d’œuvres audiovisuelles
sont élu-e-s :
Julie Bertuccelli
Manon Loizeau
Jérôme Prieur
Christophe Otzenberger
Geneviève Guicheney
Gilles Cayatte
ont également  
obtenu des voix :
Brigitte Chevet
Patrick Benquet
Lorène Debaisieux
Marie Mandy
David André
Jean-Christophe Rosé
Amalia Escriva
Olivier Lamour
Anne Kunvari
Didier Mauro
Philippe Marcoux
Guillaume Silberfeld
Christian Paureilhe

Collège des auteurs  
d’œuvres orales sonores  
ou radiophoniques
sont élus :
Carole Pither
Emmanuel Moreau
a également obtenu des voix :
Jean-Louis Rioual

Collège des auteurs  
d’œuvres de l’écrit
est élue :  
Colette Fellous
ont également  
obtenu des voix :  
Olivier Weber
Jean-Luc Favre
Edouard Brasey

Collège des auteurs  
d’images fixes
est élu :  
Thierry Ledoux
a également obtenu des voix :  
Philippe Magnon

COMMISSION SPÉCIALE

sont élu-e-s :  
Patrick Jeudy
Catherine Clément
Evelyne Clavaud

Les auteurs ont également approuvé, à une très large majorité, 
les résolutions soumises au vote concernant le rapport d’activité 
2014, le rapport général du commissaire aux comptes et le 
rapport spécial sur les conventions réglementées, les comptes 
annuels 2014, l’action sociale 2015, le budget culturel 2015  
ainsi qu’une modification apportée au barème des œuvres 
audiovisuelles (ajout du genre « série documentaire »).

nombre d’associés inscrits : 36 207
nombre total de votants : 3 262 dont 32 votes en séance, 
1 389 votes par correspondance, 1 841 votes électroniques
nombre de nuls : 131
soit une participation de 9 %

Le même jour, une assemblée générale extraordinaire a massivement 
approuvé une réforme des statuts avec 95,86 % de votes 
favorables. Pour l’essentiel, cette réforme pose comme principe 
que les convocations aux assemblées générales seront priori
tairement envoyées par voie électronique et les documents afférents, 
consultables en ligne. 

Les auteurs
 • �En 2014, 2 184 nouveaux auteurs ont rejoint la Scam 
(+ 19,35 %) dont 60 % du secteur audiovisuel, 18 % de la 
radio, 21 % de l’écrit, 1 % de l’image fixe ; 45 % sont des 
femmes et 55 % des hommes.
 • �Au 31 décembre 2014, la Scam compte 37 028 associés 
dont 543 Canadiens et 2 378 Belges.

Leurs œuvres
La Scam a développé un système de déclaration en ligne des 
œuvres (télévision, radio, traduction). Aujourd’hui, 46 % des 
œuvres sont ainsi déclarées en ligne (+ 12 %)
 • �40 459 œuvres audiovisuelles ont été déclarées par les 
auteurs en 2014 (- 2,97 %).
 • �1 392 auteurs ont déclaré au moins une œuvre radiophonique. 
1 510 ayants droit dont 109 éditeurs d’œuvres littéraires ont 
bénéficié d’un paiement de droits en 2014, pour une diffusion 
radiophonique 2013.
 • �L’exploitation des œuvres littéraires concerne principalement 
les lectures radiophoniques, les droits de reprographie, les 
droits de copie privée numérique et le droit de prêt.
 • �370 132 images fixes (+ 6,18 %) ont été recensées par la Scam 
dans le cadre de la répartition des droits de reprographie et 
de copie privée numérique.

Leurs droits
 • �La Scam a perçu près de 101 millions d’euros (niveau supérieur 
aux prévisions, dû en partie à des régularisations de SFR). 
Les perceptions 2014 proviennent à 69,18 % des exploita-
tions 2014, 25,95 % des exploitations 2013 et 4,87 % des 
exploitations antérieures.
 • �94,3 millions d’euros ont été répartis aux auteurs principalement 
au titre des exploitations 2013 (en baisse de 1,1 %). Cette 
légère diminution, non significative, a une explication simple ; 
depuis quelques années la Scam s’était engagée à répartir 
des sommes en attente depuis plusieurs années, le chantier 
de l’épuration de ces soldes arrive à son terme.
 • �29 523 ayants droit (+ 12,6 %) ont bénéficié d’une répartition 
en 2014 ; les auteurs n’ont jamais été aussi nombreux à 
percevoir des droits de la part de la Scam.
Le nombre d’ayants droit recevant moins de 100 € a baissé de 
plus de 36 %, ceux recevant entre 100 et 250 € a augmenté 
de 81 %. 8 313 ayants droit ont perçu plus de 1 000 € dont 
1 084 plus de 20 000 € (+ 7 ayants droit par rapport à 2013).

1,7 million d’euros  
d’actions culturelles
 • �En 2014, la Scam a consacré exacte-
ment 1 696 639 € aux actions cultu-
relles. Ce budget est alimenté des 
sommes perçues au titre de la copie pri-
vée sur les ventes de supports vierges, 
auxquelles s’ajoutent des droits n’ayant 
pu être répartis au terme de dix ans.
 • �Les sommes allouées aux bourses Brouil-
lon d’un rêve représentent près de 40 % 
des dépenses culturelles. Près de 1 500 
projets ont été présentés à Brouillon d’un 
rêve tous collèges confondus.

1,7 million d’euros  
d’action sociale
La Scam a attribué 1 742 033 € au 
titre de l’action sociale à 1 605 béné-
ficiaires (+ 13 %) :
1 398 533 € au titre de la pension à 
1 579 bénéficiaires. Le montant moyen 
attribué est de 1 076 €
43 500 € au titre du fonds de solidarité 
à 26 bénéficiaires. Le montant moyen 
attribué est de 1 392 €. 

dessin Catherine Zask

La Scam en chiffresRésultats des assemblées 
générales 2015
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 A ucun journaliste ne couvre l’offensive de l’État islamique  
à Alep, dans le nord syrien. Combien de villages  

de la région sont-ils tombés ces dernières semaines ? Combien 
de morts, de blessés ? Combien de civils contraints à la fuite ? 
Personne ne le sait avec certitude. Il y a bien quelques dépêches, 
quelques articles écrits grâce à des informations obtenues 
auprès d’ONG syriennes ou à des témoignages recueillis par 
téléphone. Mais aucun reporter n’est là-bas, avec des civils  
ou des combattants. Aucun ne couvre les combats, ne raconte 
les avancées et les retraites. Aucun ne décrit les familles qui 
tentent de survivre, aucun n’évoque leurs peurs, leurs haines, 
leur dilemme de rester ou de s’exiler.

La Syrie est une terre interdite à la presse mondiale. À l’exception 
des régions kurdes et de quelques zones gouvernementales, 
elle n’est plus racontée. Seul un journaliste s’est rendu dans la ville 
d’Idlib depuis que l’armée syrienne en a été chassée fin mars. 
On ne perçoit plus que les épisodes majeurs, tels la prise de Palmyre 
par les jihadistes en juin dernier, et les grandes manœuvres 
diplomatiques. Le reste est invisible, inaudible, non écrit.

La couverture de la guerre syrienne a suivi l’évolution du conflit, 
toujours plus complexe et chaotique, toujours plus dangereux. 
Depuis 2011, les risques n’ont cessé de croître. Jusqu’à la fin 
2012, le danger n’était alors pas tant d’être enlevé et décapité 
que d’être blessé ou tué dans un bombardement du régime 
syrien. Des photographes l’ont payé de leur vie : Marie Colvin 
et Rémi Ochlik, tués en février 2012 à Homs, Olivier Voisin, 
mortellement blessé par un éclat un an plus tard à Idlib.  
À Homs et dans les villages du nord de la Syrie, rester parmi 
les civils ne constituait pas une protection. Le régime syrien 
avait pris l’habitude de les cibler spécifiquement, avec ses MIG 
et ses hélicoptères. « L’avertissement que nous donnent  
les activistes syriens n’a pas changé : ici, il est plus dangereux 
de sortir avec une caméra qu’avec une kalachnikov », expliquait 
le journaliste de la BBC Paul Wood dans Attacks on the Press, 
Journalism on the World’s Front Lines, publié par le collectif 
américain Committee to Protect Journalists (éditions Bloomberg, 
2013). En 2012, la Syrie est devenue le pays plus meurtrier 
pour la profession, devant la Somalie et le Pakistan, selon 
Reporters sans frontières.

À partir du printemps 2012, un autre risque a peu à peu émergé. 
Par petits groupes, sans qu’ils soient encore réellement organisés, 

 C omment filmer le mal ? Comment 
donner à voir des corps zébrés  

de cicatrices, des mains mutilées, sans 
contraindre l’autre à fermer les yeux ? 
C’est la question que nous nous sommes 
posée tout au long de cet interminable 
voyage au cœur de la barbarie.

Quand ils quittent leur pays, fuyant  
le service militaire, les jeunes 
Erythréens savent qu’ils deviennent 
instantanément des déserteurs,  
des opposants de fait, des nuisibles  
au régime du dictateur Issayas Afeworki. 
Quand ils sont kidnappés, juste après 
la frontière, par des trafiquants d’êtres 
humains qui parcourent le delta du Nil, 
les fuyards, pour la plupart mineurs, 
tout frais moulu de l’école, savent que 
ceux qui se chargeaient de les charrier 
vers le nord ou l’ouest de l’Afrique 
sont devenus des marchands d’êtres 
humains. Depuis 2009, les passeurs 
les vendent à des tortionnaires du nord-
est du Sinaï. Et ces tortionnaires  
les fouettent au sang, les brûlent au 
chalumeau, les électrocutent jusqu’à 
l’évanouissement. Certains Bédouins 
ont transformé leurs abris à bétail 
plantés sous le soleil du désert  
en chambres de torture. Les anciens 
passeurs du nord-est du Sinaï se sont 
fait bourreaux.

Dès le début, une question revenait 
sans cesse. Pourquoi torturer à ce point 
un être humain s’il s’agit d’en tirer 
une rançon ? Tous les survivants que 
nous avons rencontrés se posent la 
même question, comme Yonas, libéré 
mais toujours coincé au Caire, Yonas 
qui a perdu la raison. Se la poser, 
encore et encore, finit par vous donner 
mal au crâne, envie de vomir, tant  
la réponse qui s’impose petit à petit  
à vous est simple, terriblement simple. 
L’habitude du geôlier qui joue avec 
son prisonnier, le fouette à mort,  

les jihadistes syriens ou venus de l’étranger ont commencé  
à s’immiscer dans un conflit qui ne semblait pas les intéresser 
jusque-là. À l’époque, ils ne provoquent que peu d’incidents. 
On connaît leurs quartiers généraux et on reconnaît leurs 
drapeaux. On peut croiser des combattants tchétchènes  
dans les rues d’Alep ; ils refusent en général de parler mais  
ne se montrent pas agressifs, juste distants, au pire vaguement 
menaçants, il suffit alors de changer de trottoir.  
Cela ne durera pas.

Dans les mois qui suivent, les jihadistes s’imposent. Les journalistes, 
syriens ou étrangers, deviennent des cibles, comme les membres 
d’ONG, les activistes, les responsables locaux et tous ceux qui 
les critiquent ou ne suivent pas leurs directives. Les journalistes 
sont assimilés à des espions ; les enlèvements se multiplient. 
Une vingtaine de reporters occidentaux, dont quatre Français, 
et des dizaines d’autres syriens sont pris en otage en quelques 
mois. Leurs conditions de détention sont atroces. Ils sont battus, 
torturés, affamés. Le 19 août 2014, une vidéo apparaît sur 
Internet. Elle montre la décapitation de James Foley, un reporter 
américain de quarante ans, connu pour sa solidité et sa 
bienveillance.

La profession vacille. Daniel Pearl, un autre journaliste 
américain, avait lui aussi été décapité, en 2002, au Pakistan, 
par ses ravisseurs d’Al Qaeda. Mais la barbarie de l’État 
islamique est inouïe. Les vidéos sont mises en scène, montées, 
filmées par plusieurs caméras. Le bourreau de James Foley 
annonce la prochaine victime, Steven Sotloff. La vidéo de la 
mise à mort du journaliste américano-israélien sera diffusée 
début septembre. L’État islamique a exécuté 3 000 personnes, 
en majorité des civils, sur le territoire syrien depuis la 
proclamation de son « califat ».

Certaines rédactions interdisent désormais à leurs reporters 
d’aller en Syrie. D’autres les laissent juges. Mais à quelques 
exceptions près, plus personne ne prend le risque. La Syrie, 
elle, continue à sombrer. Depuis 2011, le conflit a fait au moins 
230 000 morts. Plus de la moitié de la population est déplacée 
ou exilée. Continuer à tenter d’y aller est indispensable. 

lui brise un bras, lui coupe un doigt, 
un peu comme un gosse trancherait  
la queue d’un lézard. La banalité du mal. 
Et l’esprit du commerce aussi, bien 
sûr. Plus violente sera la torture, plus 
rapide le paiement, plus le chef tor
tionnaire, satisfait, pourra renouveler 
son cheptel d’otages.

Pendant un an et demi, nous avons 
recueilli des récits de torture de sur
vivants de camps. Il n’y a pas de mots 
pour décrire les cauchemars, la colère, 
et ce désir de justice qui vous dévore 
la plume et l’esprit. Ils étaient là devant 
nous, en maigre chair et tout en os 
saillants, avec leurs sourires polis  
et leurs yeux paniqués, comme des 
fantômes de l’histoire, tout droit  
sortis de l’imagerie des camps de la 
seconde guerre mondiale.

Au retour, nous n’avons pas pu lâcher 
ce film. Tout, pourtant, nous poussait 
à le faire. L’épuisement de mois de 
travail sur un terrain dur, les tensions 
humaines, les drames familiaux,  
de graves événements à la production 
(l’arrestation en Papouasie, de Valentine 
Bourrat et Thomas Dandois), sans 
oublier les difficultés financières… 
Mais nous n’avons pas pu. Il fallait 
continuer, il fallait que ces rescapés 
rencontrés au nord de la Suède  
ou dans le chaos de la ville du Caire, 
continuent à parler à leurs frères, 
toujours emmurés. Il fallait porter 
leur parole au-delà de la diffusion 
télévisuelle.

Les responsables de l’unité docu
mentaire Public Sénat en étaient 
parfaitement conscientes et nous ont 
toujours encouragées. Nous avons 
aussi rencontré Sandrine Mazetier, 
vice-présidente de l’Assemblée 
Nationale, échangé avec Pascal Brice, 
de l’OFPRA, rencontré des sénateurs 

italiens, des membres du ministère 
des Affaires Étrangères, des  
Eurodéputées, sollicité Amnesty 
international, l’Association des Chrétiens 
contre la torture pour des conseils 
juridiques. Nous voulions faire 
comprendre que le terme « migrant » 
ne correspondait pas à la réalité  
de ce que nous avions vu sur le terrain. 
Ce n’étaient pas des « migrants » 
c’étaient des survivants.
Un crime. Un crime contre l’humanité. 
Voilà ce qu’il faut dire et faire 
comprendre. Nous avons tenté  
de réunir les militants qui détiennent 
des preuves, pour monter un dossier, 
une petite pierre nous l’espérons  
sur le long chemin vers La Haye.
Recevoir l’Albert-Londres à Bruxelles 
a été pour nous le signe que ce travail 
avait un sens. Bruxelles, la ville  
des institutions européennes… On ne 
pouvait mieux choisir comme lieu 
pour rendre visible Voyage en Barbarie. 
Depuis, nous y sommes revenues.  
Une députée belge, Isabelle Durant, 
veut projeter notre film au Parlement 
fédéral. Une autre Eurodéputée belge, 
Maria Arena, souhaiterait le faire  
au sein du Parlement européen.
Une pierre de plus. Juste une petite 
pierre sur le chemin de l’humanité. 

* Prix Albert-Londres 2015, Étoile Scam 2015,  
Prix du meilleur documentaire au Festival du film 
de New York 2015.
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